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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

L. 1405/1 

KONIliKRIJK BELGIE. 

ADVIE S V AN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
de légi slation, premi ère chambre, wetgeving, r)orste kamer, de 31 e 
saisi par Ie Ministre de la Dé- Augustus 1950 door de Minister 
fense nationale, le 31 aoat 1950, van Landsverdediging verzocht hem 
d t une demande d'avis sur un pro- van adv i e s te dienen over een 
jet d'arrêté royal "portant le 
statut pécuniaire des membres du 

ontwerp van koninklijk besluit 
"houdende geldelijk statuut valJ. 

cadre permanent de la base métro- de leden van het vast kader der 
politaille d'Afriquell, 

et,le 26 octobre 1950, sur 
des amendements à ce projet~ a 
donné en sa séance du 31 octobre 
1950 l'avis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modifi­ 
cations qui rencontrent les in­ 
tentions du gouvernement tolles 
qU'elles lui ont été exprimées. 
Ces modifications figurent dans 
le texte ci-après : 

bes i s van het moederland in Afrika'} 
en,de 26e October 1950, over 

sommige amendementen op dit ont­ 
werp, heeft ter zitting van 31 
October 1950 het volgend advies 
gegeven 

De Raad van State stelt voor, 
in het ontwerp een aantal wijzi­ 
gingen aan te brengen die beant­ 
woorden aan de bedoelingen der 
regering zoals die hem werden 
uiteengezet. Die wijzigingen zijn 
opgenomen in de onderstaande 
tekst 
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AHHETE ROYA.L PORTA}fT JJE STATUT PECUNIAIRE DES MEMBRES DU 
CADRE l)ERtViANE~TT DE LA BASE ME2.'ROPOLITAINE D f AlYRIQUE. 

----_._"_--"'_ 

BAUDOUIN, Prince royal, 
~xerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, 
A tous9 présents et à venir~ SALUT. 

Vu l'article 67 de la Consti tution; 

Vu l'arrêté du Régent du 8 juillet 1950 portant 
le statut du personnal du cadre permanent de la base mé­ 
tropolitaine dtAfriqueo - ~ 

Considérant que la réglementation fixant le sta­ 
tut pécuniaire des mili tai.res et des agents de l'Etat va­ 
lable pour la mé tropole ne peut être appb.quée sans modi­ 
fications importantes aux m~mbres du cadre permanent 
dtAfrique9 eu égard aux conditions de vie coloniale; 

Considérant qu'il est opportun d'établir un 
certain parallélisme entre le statut pécuniaire des membres 
de la force pub l.a.que et de l'administration d'Afrique et 
celui des membres du cadre permanent; 

Vu l' au't or-isa tdon de Notre Ministre du Travail 

et de la Prévoyance sociale~ sur avis conforme de la Com­ 
mission consultative du contrôle et du contentieux, au 
sujet du régime des allocations familiales; 

Vu l'avis de Notre Premier Wlinistre, donné le 
16 octobre 1950; 

./. tI- •• 
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Vu l'avis du" Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationalG et de l'avis de Nos ministres qui on 
ont délibér6 en Conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 
Pendant la durée du s er-vi c e effectif tel Clu I il 

es t défini dans la s ecti on IV de l'arrêté du Ré gent du 
8 juillet "19509 le membr-e du cadre permanent a droi t à 
une rétribution dite "rétribution cl1Afrique!l qui _;". 
comprend : 

1° son traitement métropolitain qutil continue à perce­ 
voir dans les conditions fixées par les r~glements 
métropolitains; 

2° une allocation, dite!fallocation dtAfrique"et fixée à : 
a) 78.000 francs par an pour: 

1) les colonels et lieutenants-colonels, les offi­ 
ciers de la force navale de grade équivalent et 
les agents de l'administration générale assimi­ 
lés à ces grades; 

2) les ma j oz-a-mé d scj ns , capi taines en premier­ 

médecins et capitaines-médecins; 
b) 72.000 francs par an9 pour; 

1) les majors, capitaines-commandants et capitainesy 

les officiers de la force navale de grade équi­ 
valent et les agents de l'administration géné­ 
rale assimilés à ces grades; 
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2) les lieutenants et sous-lieutenants-médecinsi 
c ) 68.4·00 francs par an? pour : 

1) les lieutenants et sous-lieutenants v les officiers 
de la force navale de Grade équivalent et les 
agents de l'adJninistration générale assimilés à 
ces grades; 

2) les militaires de rang subalterne et les agents de 
l'administration générale assimilés à ce rang. 

Article 2.- - § 1er. Lorsque les traitements métropolitains 
varient à la suite des fluctuations de l'index moyen des 
prix de détail du Royaume , l'allocation d'Afrique ent 
majorée ou réduite en raison inVerse dlune somme égale. 

Pour llapplication du présent paragraphe, les 
chiffres fixés au § 1e1'9 2°) pour l'Eülocation d1Afrique 
correspondent aux traitements métropolitains alloués au 
1er janvier 1949. 

§ 2. La rétribution d\Afrique est majorée ou 
réduite de 5 p.c. par tranche de dix points de hausse ou 
de baisse de l'index moyen des prix de détail de la colonie. 
La première majoration de 5 p.c, est accordée quand l'index 
du pénultième mois atteint 205 points. La première réduc­ 
tion de 5 p..c , est opérée quand l'index du pénultième mois 
descend à 195 points ou en dessous. 

Article .J.":. 
La rétribution d'Afrique est payée mensuellement 

et par anticipation. 
Lorsque llintéressé prend ou cesse son service 

effectif en Afrique au cours d'un mois~ il obtient pour ce 
mois un trentième de cette rétribution par journée de ser­ 
vice effectif. 

./ •• 00' 
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A~tJ·cle~.J .• -= 
Pendant les périodes de congé d'Afrique ,telles 

qu'elles sont déterminées aux articles 22 à 28 de l'arrêté 
du Régent du 8 juillet 19509 le membre du cadre permanent 
d'Afrique a droit à une "rétribution de congé d'Afrique" 
dont le montant est égal aux deux tiers de la rétribution 
d'Afrique9 sailS pouvoir être inférieur au trait~lent métro­ 
politain. 

Arti cl e 5 • z: 
La rétribution de congé dtAfrique est payée 

mensuellement et par anticipation. 

Lorsque l'intéressé commence sa période de congé 
d'Afrique au cours d'un mois9 il obtient9 pour ce mois~ 
un trentième de cette rétribution par journée de congé 
tI'Afrique. 

Article 6.- 
Lors d'un premier d é pa r t ou d'un départ ne faisan­ 

pas sui te à un congé cl! Afrique 9 la ré tri butri on prévu.e pour 
les périodes de congé d'AfriClue est due depuis le jour du 
départ de Belgique jusqu'à la veille de l'arrivée sur le 
terri toire africain du Royaume. 

" 

!~rticle 7.- 
Dans tous les cas où la durée du voyage vers le 

terri toire africain du Royaume ou du voyage de retour ne 
dépasse pas huit jours, la rétribution d'Afrique est due 
pour la durée du voyage. 

/ 
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Ar"tiele 8.- 
Les allocations familiales dont bén~ficie 10 

membre du cadré permanent pendant les périodes de se:cvice 
effectif et de congé cl I Afriq_ue, c ompr ennerrt ; 

1° les allocations familiales, les allocations de naissancE 
et l'allocation de la mère au fo;yer,préV1J..es par la lé­ 
gislation et la réglementation métropolitainES relative 
aux allocations familiales et q_ui sont allouées aux 
condi tions d I octroi et avec les suppléments pr-évue 
pour les agents de liEtat; 

2° des suppléments mensuels qui portent les allocations 
fa.milia1es aux taux fixés pour les enfants des agents 
de l'administration dlAfrique; seuls les enfants 1égi­ 
times9 les enfants naturels reconnus9 les enfants 
adoptés légalement et les enfants qu e la f emr.ie El. re­ 
tenus d'un précédent mariage donnent droit à ces sup­ 
pléments , môme sli1s bénéfici~ient des allocations 
dtorphelins liquidées par la Caisse nationale de com­ 
pensa tion ou une ca i s s e primaire de compensation en 
Belgique. 

Article 9.-:. 
Le montant des allocations familiales tel qutil 

est fixé à l'article 8,est soumis aux fluct-uations de 
l'index moyen des prix de détail à la colonie suivant 
les règles énoncées dans l'article 2, § 2, pour autant 
que ces allocations soient accordées à raison des enfants 
dont il est question à l'article 8~ 2°. 

Elles sont dues au taux plein pendant les pé­ 
riodes de service effectif, les congés dt Afrj.que et pen­ 
dant les voyages aller dans le cas d'un premier départ ou 
dlun départ ne faisant pas suite à un congé d'Afrique. 

• /. < 
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Article 10.- 
Une allocation mensuelle éga10 8, celle pr évue pour 

les épousc~8 des agents de l'administration d'Afriq_ue est 
attri buée aux membr-es du cadre permanent pour Leur épouse 

, , :l non separee re corps. 

Cette allocation est soumise aux fluctuations de 
l'index; moyen des prix de détail à. la colonie suivant les 
règles énoncées dans l'artiole 2, § 2. 

Cl~lI.:b t~~_\C.~::- DroJ...J_..s:}3;.~c <;l-l:l?.SE~212-~~~s et indemni tés 
mé tr~li 't.9-ines. 

Arti.2l-.~. _1.l.t.= 
Les membres du cadre permanent d'Afrique perçoivent, 

selon les modalités fixées par les règlements métropolitains, 
les allocations9 primes et ind01unités métropolitaines sui­ 
vantes : 

1° l'allocation de spécialiste prévue pour les militaires 
do rang subalterne; 

2° l'allocation aéronautiq_ue mensuelle pr évue pour le };.er­ 
s onnc L navigant br-cve té , élève ou temporaire; 

3° Itallocation mensuelle supplémentaire préV'..le pour les 
moniteurs; 

4° lrallocation mensuelle supplémentaire prévue pour les 
essayeurs; 

5° la prime de carrière aé r onau t i qu .. e payable tous los cinq 
ans prévue pour le personnel navigant brevliJté et élève; 

./ ... 
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6° le pécule de vacance; 

7° L f·indemni té cl I instructeur de saut (despatcher'), 

8° 11 .i nd emn i. té de t enue , 

Article 12.- ---_._,-- 
§ 1 er. Les .i.ndeinn.t tés reprises au présent chapi tre 

sont octroyées en raison des charges réelles résultant de 
l'exercice de fonctions en Afrique. 

Elles ne varient pas~ sauf dérogation expresse, 
selon les fluotuations de l'index moyen des prix de détail 
de la Colonie et sont liquidées sur production d'une décla­ 
ration de créance ou d'un mémoire justificatif approuvé par 
Notre TvIinistrG de la Défense nationale ou son délée;u.é. 

§ 2. Pour l tapJ)lication des disposi tians du présent 
il faut entGndre par membres de la famille : 

1° ltépouse non séparée de corps; 

2° les personnes pour lesquelles le membre du cadre permanent 
d I Afrique perçai t des alloca ti ons f'amä l La Le s en vertu de 
l'article 8 du présent arrêté. 

SECT~.Qrf. 1 ère. INDEI\iNITE POUR EQUIJ)EMENT COlVIPLENr:ENTAIRE. 

Article 13.- 
Lors de sa première désignation~ le membre du cadre 

permanent a droit à une indemnité pour équipement complémen­ 
taire dont le montant est fixé comme suit: 

. / ... 
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pour les officiers; 7~500 francs; 
pour les mili tl:üres de rang suba.l. tern(:3: 5.000 francs. 

L(j8 membres ei vils du caùre permanen t assimilés 
aux militaires de rang subalterne ont, en outro, droit à un 
équipement P::CéVLl par les règlements en v i gu cur- pour' la caté­ 
gorie de rrülitairœ?l laquelle ils sont assimilés. 

Si? pour une cause dépendante de sa volonté, l'in­ 
téressé ne part pas dans les six mois de sa désignation 
pour le cadre permanent j les indemni tt;S doivent être rem­ 
boursées et l' é qu'i pement resti tl)_é. 

L'ino.omIüté reste acqu i s e en cas de décès. 

Art~_ -J 4.!..::. 
Lorsque le commandant de la base est en service 

effectif d'Afrique 1 une indemnité merrsu e.l.Le pour frais de 
représentation dont le montant est fixé à deux mille francs 
lui est allouée. 

Cette indemrli té est soumise aux f'Luc tua tá on s de 
l'index moyen des prix de détail à la ~lonie suivant les 
règles énoncées dans l'article 2 § 2. 

Elle est due à par-tn.r du 1 er du mois qui suit sa 
prise de fonction ou le jour de celle-ci si elle a lieu le 
1er d'un mo i s , jusqu'à la fin du mois au cours duquel il a 
cessé ou interrompu ses fonctious. 

• / •••• 0 
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La même indemni té est due aux mêmes c ondât Lons 8~ 
l'officier dé signé pour assurer le cournand emerrt de la ba s e 
en cas de cessation ou d'interruption de sorviee effectif 
du comnandant de la base. 

Article_Li)· - 
Les frais de représentation extraordinaires ex­ 

posés par un membr-e du c ada-e po rmancrrt peuvent être rem­ 
boursés par décision de Notre Ministre de la Défense natio­ 
nale sur production,par l'intéresséfd'un mémoire justifi­ 
catif. 

SECTIOIf ILL. - Inderrmi té do muta ti on. 

Article 'i 6.- 
Le membre du cadre permanent qu i., au eours cl 'une 

période do se:,:.'vice G .cectif ,fait l'objet cl 'une mu.tation 
comportant l'obligation de changer de localité de résidenee, 
reçoi tune indenll1i té de mutation dont le taux est fixé à 
2~OOO francs. 

Toutefois? l'indemnité n'est pas accordée lorsque 
la mutation a lieu à la demande de l'intéressé ou par suite 
d'une peine disciplinaire. 

./ . 



IR. - 1, - L .. î405/1~ 

SEqrgON !:_V. - Indcmni té de logem(~nt. 

:Les mombr-es du cadre permanent et les membres de 
leur f'am i l.J.e sont logés, durant Leur séjour à la base, aux 
frais de ItEtat. 

Ceux dt entre eux qui ~ au lieu de leur résidence, 
ne sont pas logés dans "lID bâtiment de l !Etat, ont droi t au 
remboursement des frais de logement sur présentation d'un 
mémoire justificatif. 

Art:i.2._le 180:: 
Une indemnité de restaurant est allouée aux membres 

du cadre permanent et aux membres de leur famille qui, au 
lieu de leur résidence~ sont obligés de prendre leurs repas à 
l'hôtel~ au restaurant, dans une pension de fam.ille ou chez 
des tiers? soit qU'ils ne disposent pa s dlune habitation, soit 
que, dans l'habitation mise CL leur disposition1 il ne leur est 
pas possible, par suite de circonstances indépendantes de leur 
volonté, d'y faire préparer leur nourriture par leur personnel. 

Cette indemnité leur est également allouée lorsç,'!.tlil~ 
sont hospitalisés. 

Article 19.- 
Le taux de l' indemni té de restaurant est fixé à 

soixante francs par jour pour le membre du cadre permanent et 

. / .... 
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pour les membres de sa frunille de plus de douze ans; il est 
fixé à trente f'r;.::mes pour les merabr-e s de sa f'anri.Ll,e de douze 
ans ou moins. 

Cette indemnité est aoumt s e aux f'Luctua tions de 
llindex moyen des prix de détail de la colonie suivant les 
règles énoncées à l'article 2, § 2. Elle est liquidée à la 
fin de chaque mois. 

Article _2Q~ 
§ 1or. Le taux de l'indemnité est réduit: 

10 à cinquante francs pour le membre du cadre permanent 
et les membr-ee de sa famille dG plus de douze ans, e t à 
vingt-cinq francs pour les membres de sa famille de 
douze ans ou. moins? lorsque l'obligation d e prendre leurs 
repas r1 l ' hô t e L, au restaurantj dans une perrs.i.on de fa­ 
millG ou chGZ dos tiers~ a subsisté pendant au moins 
quinzo jours dG séjour inintGrrompu dans une même localité 

du cadre 
2° à quarante francs pour le membrG/permanent et les membres 

de sa famille de plus de douze ans ,et à vinè§t francs pour 
les membres de sa f'amd.Ll.e de douze ans ou mo i.n s , lorsque 
cette obligation a subsisté pendant au moins trente jours 
de séjour ininterrompu dans une même localité. 

§ 2. Toutefois, ces réductions ne seront pas 
appliquées si les intéressés établissent que par suite de 
circonstances spéciales ils n'ont pu bénéficier du tarif 
dit de pension. 

. / .... 
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SECTION VI. - Inderrmisatipn des frais de d~placement _8. 
Ir jntéricur du tcrr:itoirc africain du 

..,.....".,..,_.,. - - ~- 

Article 2Î.~ 

Sont considérés comme déplacements 8. l'intéri'3ur 
du territoire africain du Royaume pour l' appâ i ca+ä cn des 

dispositions de la présente section : 

1° les déplacements satisfaire 
, 

ordre de mutation; pour a un 

2° les déplacements pour aat t sfE.~il'1e à un ordre de mission; _ .. 
JO les déplacements e f'f ra c tué s suite '. proscription a une 

médicale pour ,ge r-cndr-o dans un hô})i t::ü ou U.l1G formation 
hospitalière; 

.10 les voyages et séjours de repos ou de convalescence 
dans les régions sal~brcs de la colonie prescrits par 
l'autorité médicale .. 

Dur arrt l s dépl"',,celncnts prévus à l'article 21, 
2°, le membre du cadre permanent n'est pas autorisé à se 
faire ac compagne.r pel' los membres de sa famille. Il béné­ 
ficie seul du régime d'inderrmisation prévu dans la présente 
section. 

Toutefois, Notre Ministre de la Défense nationale 
et ,dans les ca s urgents, le c omnandan t de la base, peuvent 
dans l'intérêt du. service: autoriser des dérogations. à 
cette disposition. Dans ce cas, les membres de la famille 
autorisés à ac compagnor- bénéficient de ce régime. 

. .. / ... 
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Article 23._- 

Durant les déplaccmE:ntr-i prévus à l'article 21, 
3° o t 4°, le commandant de la ba s e peut 1 si le membre du 
cadre pe rmanen t ou un membr-e d e sa famille, malade, doit 
être acc ompcgné dnns cc déplacement 1 autoriser une ou 
plusieurs pursonnes cur-opé onnc.s à l'accompagnc:c. 

Les frais expos6s pour le déplacement de ces 
personnes sont indemnisés suivant les règles de la présen-te 
section. 

f r-e.i s 
résidence. 

A l'exception du cas Oll les journées de voyago 
couvertes par un titre: de transport Èt charge de 

l'Etat ct cOYillJrE.nant le prix du logement, los intéressés 
seront r-emb our aé e de leurs frais d e logement suivant les 
normos admises par la réglemcmtation coloniale ay arrt trai t 
au classoment et aux tarifs dos hôtels ct pensions .. 

Les feuilles de route ou documents en tenant 
lieu porteront la mention dos t.ar Lf s appliqués en o a s d e 
déclassements . , a.mpo so s pa r los circonstancc:s. 

§ 2. Indemnisation dos f'r a Le de subsistance. 

Article 25.- 

Les frais de subsistance sont couverts par 
l'indemnité de restaurant aux conditions ct taux fixés 
dcns la section V du présent chapitre. 

. .. / ... 
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Toutefois, chaque fois que lu déplacement oblige 
les intéressés ~ séjourner en milieu indig~ne, las frais 

de subsistance aont couverts par l' indenmité de brousse 
réglée par les dispositions de la section VIII du présent 
cnapä tre, et o c t r oyé e à, Il exclusion de l' inderrmi té de res­ 
taurant. 

L' indcmmi té de restaurant est duo pour le jour 
de départ et pour le jour d'arrivée à destination. L'indem­ 
ni té de br-oueao no pr enû cour-s que le lendemain du jour 
d'arrivée jusqu'à la veille du départ. 

Article 26,- 

il l'exception du ca s où les d ép La cemerrt s sont 
couverts par un titre de transport à charge de l'Etat, 
comprenant IC) prix des r-cpa s , l' Lnd emná té de restaurant 
est accordée pour les journéos pendant Le aque Ll.e s les in­ 
téress éG en déplacement [c .... l'intérieur du territoire afri­ 
cain du Royaume se sont trouvés dans l'obligation de pren­ 
dre leurs repas à leurs frais. 

ToutefoiE; 1 le commandant de la base peut déeider 
que eette indemnité n'est pas due lorsque, à llescale, les 
intéressés ont disposé d 'un Log emcn't où il leur était 
possible de faire préparer leur nour-r-I ture par leur person­ 

nel. 

Arti cle~!..- 

Les frais de transport résultant des déplacements 
prévus par l'article 21 et qui sont effectués suivant 
llitinéraire fixé ou imposé par dps circonstances de force 
majeure, sont romboursés suivant les modalités fixées 
par les articles 28 à 30. . .. / ... 



vvv. •. 16 - L. 1405/1 • 

Lor aque l' itinéraire sui vi n'est pas celui qu l 
't' d'" . , l . t ;J +' Cl (:; e e s i.gn.e ou a.mpo s e llax' ces ClrCOl1Ei anCE:;S o o :c oree 

maj eure , No t r e Ministn.~ dc; la Défense natd ona.l e ou le 
commandant de 10 base limite le r-cmb ouz-s omorrt des frais 
de t r-anapo r t à une aommo qui ne peut dépas~'3(n' le montant 
des f r-a'i.s calculés pour un voyage suivant la voie désignée. 

Article 21~!.- 
prem7, ière 

Les officiers voyagent en classe; les mili- 
taires subalternes en seconde classe. 

La f'amâ L'l,e voys,ge dans la classe désignée au 
chef de famille. Les frais d'assurance compris dans le 
prix du billet et les freis de réservation de place sont 
à charge de l'Etat. 

Article 29.- 

Les frais de transport ct de manutention des ba­ 
gagcs sont à charge de l'Etgt dan s le s limites suivantes : 

membr-e du cadre pcrmanerrt 
épouse et enfants de plus de 12 ans 
enfants de 12 ans ou moins: 

100 kgs 
50 kgs 
25 kgs. 

Toutefois, le commandant dcc:: la base peut autori­ 
ser le IDcmbre du cadre permanent à transporter en plus 
aux frais de l'Etat, du mf.1.tériel ou des approvisionn.ements 
qui sont nécessaires. 

. .. / ... 
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Notre Ministre de la Dáfense nationale r~g18 
les modalit~s de transport ct de remboursement des frais. 

ArticlG .].0 - 

Le membr-e du oadr o pcr-man en't ou les membres de 
sa famille voyageant seuls pcuvon t se faire accompagner 
pendant la durée d o s dôplaccmcn-ts dont il e s t question 
à l'article 21 par un serviteur indigène. 

Ce serviteur bénéficie de la gratuité dcs frais 
de transport pour lui-môme et pour 25 kilos de bagages. 

Toutefois, l'Etat n I assume: par les frrüs de 
r apa triemGnt du servi +eur qui, apr è s avoir accompagné 
son maitre, rejoint seul la résidence dG ce dernier ou 
celle de son choix. 

L'Etat no prond pas à sa chargG les frais de 
transport du serviteur ni de ses bagages, si le voyage 
a li eu par voi e a~?ri enne r sauf s I il s I agi t d I un indigène 
qui doit, sur proscription médicale, accoapagner à l'al­ 
ler un membre du caûr-o permanent ou un membre de sa fa­ 
mille dirigé d'urgence vers une formation hospitalière • 

. . . / ... 
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Article 31 • ..:.. 
§ ier. L'Etat prend ~ sa charge les frais 

drassurance exposés en vue de couvrir les risques d'ac­ 
cidents de transport aérien de s membres du cadre penna­ 
nent, dans les limites ci-après 

,0, les primes des polices d'assurance sont remboursées 
dans les conditions fixées par la réglementation mé­ 
tropolitaine pour les voyages par avion civil ou 
militaire des agents civils,membres &1 cadre per­ 
manent; 

2° pour les membres militaires du cadre permanent,les 
accidents de transport en avion militaire sont in­ 
demnisés confoI'Illément ~ la réglementation métropoli­ 
taine; si le transport se fait en avion civil,les 
risques d'accident doivent être couverts par une 
assurance qui leur gar-arrt i.r-a une indemni té S1_ui va l.en t e ; 

§ 2. Les dispositions du § 1er ne sont pas 
applicables lorsque le voyage se :fait dans les conditions 
prévues aux ar-t ic Les 279 alinéa 2 ~ et 37, alinéa 2. 

Ar:!i_c l EL.J 2 • - 
Le commandant de la base peut ordonner le 

remboursement de primes de police d'assurance contrac­ 
tées pour couvrir les risques de transport de certains 
objets qui doivent être utilisés pour les besoins du 
service. 

. / ... " ... 
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SEC11ION VII!-_-:_1ndGlmlisa~ion del? frais de Mplacemen t 
}20ur_ mission;:; terIl120,I:'?:1-_res h2.r~s __ Qu~.J:,e:r:l'i taire africain 

du Royaume . ---~--.:.. 

Article 33~- -_ .. - _ ___......._ 
Le membre du cadre permanent peut être chargé 

de ma s s i.ona hors du terri taire africain du Royaume par 
Notre Ministre de la Défense nationale et dans les cas 
urgents, mais pour une durée maximum de 15 jours? par le 
commandant de la base. 

Depuis le jour où. il quitte sa résidence effec­ 
ti ve jusq,u I b. la veille du j our 0 il quitte le terri­ 
toire africain du Royaume et depuis le lendemain du jour 
où. il rentre dans ce torri toire jusql.l'aU jour où il re­ 
joint sa résidence effective 9 le membre du cadre peX'lllB­ 
nent bé:néficie du régime d ' indemnisation des frais de 
déplacement Èl l'intérieur du territoire africain du 
Royaumo , 

Pour la période passée hors du territoire afri­ 
cain du Royaume? la réglementation métropolitaine rela­ 
tive aux mj_ssions temporaires à l'étranger leur est 
applj_cable. 

Si la mission a lieu en Belgique,la réglemen­ 
tation métropolitaine relative aux frais de séjour à 
l'intérieur du Royaume est applicable; une indemnité 
Journalière supplémentaire de 100 francs est en outre 
alloué e. 

. / ....... 
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Article ~ 
L'ind.emnité de brousse est allouée à llexclusion 

de l'indernnité de restaurant: 

1° au membre du cadre permanent séjournant en milieu 
indigène? pour les journées passées effectivement dans 
ce milieu? h l'exception de celles passées dans un 
poste d'occupation européen; 

2° au membre du cadre pe rmanen t pendant les marches et 
manoeuvres avec troupe? quand elles entraînent un 
séjour de plus d1un jour hors des limites de la gar­ 
nison. 

Article_ 35.- 
Le montant journalier de cette indemnité est 

fixé à soixante francs pour le membre du personnel marié, 
et à cinquante francs pour le membre du personnel céli­ 
bataire. 

Cette indemnité est soumise aux fluctuations de 
l'index moyen des prix de détail de la colonie suivant 
les règles énonoées à llarticle 2? § 2,et est liquidée 
à la fin de chaque mois. 

A~ticl~. 36.-:. 
Le commandant de la base peut autoriser le 

paiement de l'indemnité de brousse aux membres du cadre 
permanent exerçant leurs fonctions à l'emplacement défi­ 
ni tif de la base jusqu I à la da te ~l laquelle un bâtiment 
de l'Etat a été mis à leur disposition et au plus tard 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

./. '" ... 
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Article 37..!.-. 
Les frais de voyage de la résidence effective 

jusqu là la base et retour du membre du. cadre permanent, 
ainsi que les frais de voyage des membr e s de sa famille 
autorisés par Notre Ministre de la Défense nationale à 
rejoindre le membre du cadre permanent~ sont à charge de 
l'Etat dans les conditions fixées dans la présente sec­ 
tion, à condition que ee voyage ait lieu par la voie 
indiquée par Notre Ministre de la Défense nationale ou 
dans les cas urgents de retour~ par le commandant de la 
base. 

Toutefois, Notre Ministre de la Défense n~­ 
tionale peut au t or'Ls ar- les intéressés à emprunter une 
voie de leur choix; dans ce cas, il limite le rembour­ 
sement à une SOllime qui ne peut dépasser le montant des 
frais d'un voyage par la voie Anvers-Lobito-Dilolo­ 
Kamina. 

La même limitation est applicable au cas où la 
résidence effective des bénéficiaires ne se trouverait 

pas en Belgique. 

Artic~ 
§ 1er. Le membre du cadre permanent peut 

obtenir le remboursement des frais de voyage de sa 
I 

.. / •• -a • 
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fiancée et 9 éventuellement ~ des enfants mineurs 8. 
charge de celle-ci expoaé s en vue de le rej oindre en 
Afrique. 

Pour la liquidation de ces frais~ la fiancée 
est assimilée b. l.'épouse et les enfants à, C'3UX du membre 
du cadre permanent dl Afrique 1 seuls sont r-embour-aé s les 

frais prévus aux articles 37? alinéa 2~ 41, 421 47~ 48~ 
49,§ 1er, 1°7 JO, 4° et § 2, 50, 52~ 53,alinéas 1er et 2, 
et 54. 

§ 20 Le remboursement est subordonné aux con­ 
ditions suivantes 

10 le membre du cadre permaner:.t doit avoir obtenu du 
Ministre de la Défense nationale l'autorisation de 
mariage avant le départ de sa fiancée; 

2° la fiancée doit êt:r'c auuor-t aé e par Notre Ministre de 
la Défense nationale à, re joindre le membr-e du cadre 
permanent en Afrique; 

JO le mar-Lage doit être contracté dans un délai maximum 
de J mois après 11arrivée de la fiancée dans le terri­ 
toire africain du Royaume; dans des cas exceptionnels, 
Notre Ministre de la Défense nationale peut pr-o Long er' 
la durée de ce délai. 

§ 3. Si1 pour cause de décès ou de retour an­ 
ticipé du membre du cadre permanent? le retour de la 
fiancée et celui des enfants a lieu avant la fin du délai 
dans lequel en vertu du § 2, 3°? le mariage doit être 
célébréj les frais de voyage sont à charge de l'Etat 
tant pour le voyage aller que pour le voyage retour • 

• / ••• 0 
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§ 4. Il en est de m&me pour les frais de 
voya~e aller et retour des enfants mineurs à charge de 
la f i anc é e que eell.e-ci aur-a'i tété au t or isé e à. amon or­ 
dans le territoin.:J atr i caa n du Royaums , ~?i la fiancée 
venait à décéder avant le dólai imparti au § 2, 3°,du 
présent article. 

§ 5. Si la résidence effective de la fiancée 
se trouve ailleurs qu Ion llelgique 9 Notre Ministre de la 
Défense nationale limite le remboursement des frais de 
voyage à une s omme qui ne peut dépasser le montant des 
frais d'un voyaGe suivant la voie Anvers-Lobito-Dilolo­ 
Kamina. 

A:r:1ïicle 39 • ..::. 
Lo membre du cadre permanent et les membres 

de sa famille ne bénéficient des dispoElitions de la pré­ 
sente section Clue p011r un seul voy-age aller et retour 
par période de service effectif. 

Article 40.- 
Les frais du voyage de retour des membres de 

la famille du membre du cadre permanent ne sont à charge 
de llEtat que pour autant qU'ils comptent un an au 
moins de séjour dans la colonie au cours d'une même pé­ 
riode de service effectif. 

• / • fi • ti IJ • 
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Toutefois? si le retour de 10. f emme ou des 
enfants avant un an de i';1é jOl.l.r au cours cl 'une même pé­ 
riode de service effectif est motivé soit par la décès 
du membre c1u oac11'e permanent ou de son épouse 9 soi t pour 
des raisons graves de santé? soit pour cause de retour 
anticipé du membre du cadre permanent, les frais de 
voyage de retour sont à charge de l'Etat. 

Article 44.- 
Les enfants mariés et ceux qui sont âgés de 

plus de 21 ans ne peuvent voyager aux frais de l'Etat. 

Toutefois, l'Etat supportera les frais de leur 
voyage de retour slils ont été amenés au Congo aux frais 
de l'Etat et s'ils sont encore célibataires. 

Art i cl ÇL. 4 ~!,.:. 
Les frais de voyage de retour de l'enfant qui 

a occupé dans le territoire africain du Royaume un 
emploi lucratif et qui a obtenu ae ce chef le droit au 
rapatriement [J. charge de son emp.l.oy eur, no sont pas 

supportés par l'Etat. 

Article 43.- 
Notre Ministre de la Défense nationale peut 

accorder dans des cas particuliers dos dérogations aux 
règles fixées aux articles 40y 41 ot 42. 

./.00 .. 
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A~t:Lcl(3 !l1_--= 
Les frais oKposés par un membre du cadre 

permanen t , par une personne dont la canûä da ture comme 
membre du cadre permanent a été retenue ou par les 
membres de leur famille, pour accomplir les diverses 
formalités médicales ou administratives préalables au 
départ, sont couverts 

1° pour les personnes ayant la qualité de militaire 
ou d'agent de l'Etat9 par les indemnités prévues 
dans la réglementation métropolitaine relative aux 

frais de séjour ou aux frais de déplacement à 11inté­ 
rieur du Royaume; 

2° pour los membres de leur f'am i.LLe , par le rembourso­ 
men+ de leurs frais réels de transport en chemin 
de fer ou tout autre moyen de transport en commun 
et par l'octroi dl Ul1.0 a.Ll.oc a ti on forfaitaire pour 
frais de séjour e t de Log emen t qu i leur ost accor­ 
dée dans les même s conditions et aux mêmes taux 
qu1aux membres du cadre permanent. Les frais de 
séjour et de logement d'un enf'arrt de douze ans ou 
moins sont calculés à concurrence de 50 p,e, 
du montant de ceux exposés par une personne plus 
âgée. 

Article 45'"7. 
La même règle s'applique aux frais de voyage 

exposés par le membre du cadre permanent et par les 
membres de sa f'arn i.L'l.e , de Leur' résidence e f'f'e c t.i.ve 
jusqu'au lieu d'embarquement pour l'Afrique et vice 

versa. 

• /. 0 • 41 
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Arti.cle 46.~ 
Les vo.yages effec tués 3. l'intérieur du ter­ 

ri toire africain du Royaume par les membr e s du cadre 
permanent ou par leur famille pour rejoindre la base 
ou pour en revenir,sont assimilés aux déplacements 
de service Sl l'intérieur du terri toire africain du 
Royaume et donnent droit aux indemnités prévu.es pour 
ces déplacements aux articles 24 ~ 26. 

Toutefois7 les indemnités de logement et de 
restaurant ne sont pas dues lorsque les frais qu'elles 
couvrent, sont compris dans le coût du billet ou cou­ 
verts par le titre de transport délivrés à charge de 
l'Etat. 

Article 47.- 
L'Etat ne prend à charge les frais de trans";' 

port du personnel domestique accompagnant le membre 
du cadre perrnanen t ou de sa fam:Llle voyageant seul aux 
frais de l'Etat, que pour la seule partie du voyage 
se passant en territoire africain du Royaume dans les 
conditions ci-après: 

1° au départ du Congo9 l!Etat prend à charge les 
frais de transport d'un serviteur indigène depuis 
le lieu de leur résidence jusqù'au point où les 
intéressés a t t eä gnerrt une ligne de chemin de fer, 
de navigation fluviale ou une voie aérienne exploi­ 
tée régulièrement et pour-eu i ven t leur voyage sans 
interruption par ce mode de transport; 
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2° au r e tour au Congo? l t Eta t pr-end à Sel, charge les frais 
do t:eansport d'un s er-v.i teur indigène ti partir du. point 
où les intércf:lsés abandonnent le réseau ferré ou une 
ligne de navigation fluviale ou aérienne exploitée ré­ 
gulièrement pour poursuivre leur voyage par tou. t autre 
moyen de locomotion9 jusqu'au lieu de leur résidence; 

)0 l'Etat ne prend pas à sa charge les f'r-a.i s de transport 
de serviteurs par la voie aérienne; 

4° le serviteur autorisé à accompagner son maître dans les 
conditions ci-dessus9 a droit au transport de 25 kilos 
de bagages. 

§ 4.- Voyage_du 1.i~u_d~ernb.ê:.r.9.u~m.2.n.! 2e!~s_12. _!er,ri t.2i.fe_ 
~fEicain_du gOLa~n~ ~t_r~t~u~. 

Article 48~ 
En bateau ou en chemin de f(;r 1 l es offi ciers 

ainsi que leur famille voyagent en première classet les 
sous-officiers et leur famille voyagent en seconde classe. 

Article 49.- 
LIEtat prend à sa charge les frais de voyage 

suivants 

1° le coat des tickets9 couchettes, literies et repas ainsi 
que les frais de réservation de place; 

./ .. ., .. 
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2° les frais normaux d'hôtel e-t de rostaurant,sauf 
Lor-sque le -titre de transport couvr-e le Log em on t et 
la nmlrriture en cours de route et aux escales ou 
dans 10 cas pré~~ à l'article 7; 

3° les frais d.e Vi:3Et Gt Le s taxes cUverses exigées pour 
le débarquement? l' embar'quemen t ou le sé j our dans 
des ports ou escales situés en territoire étranger; 

4° les frais de t.r-anepo.rt entre les sta tions ~ ainsi 
qu'entre los stations et les hôtels" 

Ar-ti cl e 50_.. . ..:: 
Il e s t accordé aux membres du cadre perIua­ 

nent et 21. Leur' f'am i I Le ompruntant ,suivant instruction 
de Notre Ministre de la Défense nationale,la voie 
Lobito-Dilolo? une indemnité journalière de 100 francs 
par personne,ramenée à 50 francs pour les onfants de 
12 sns ou moins, depuis le jour d'arrivée à Lobito 
jusqu I à la veille du pa s aage de la front:i.ère à D110lo 
pendant le voyage aller,et depuis le lendemain du 
passage d,e la frontière à Dilolo jusqu tau jour du dé­ 
part de Lobito pendant 10 voyage retour. 

Toutefoisj cette i.ndemnité journalière n'est 
pas due lorsque le titre de transport délivré à charge 
de l'Etat comprend les frais de repas. 

Les membres du cadre permanent ont droit au 
remboursement des frais de logement à Lobitoj ces 
frais seront mentionnés expressément sur le mémoire 
justificatif relatif aux frais de ce voyage. 

Article li~ 
Le membre du cadre permanent et sa famille 

. / .... " 
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qui se rendent en congé cl 1 Afrique dans une r8gion à 0]_1- 

mat tempéré autre quo la BelGique 1 ne bénéfj_cient pas 
des dl" (.~T)OC'l·' -t·l' O r'C! nrévu ' .. <' ,.) J_ J.~) . - 1.1'_!.r:.'_' v '..,- .... t_. 0 46 et 47. 

Notre Ministre de la Défense nationale limite 
le r-embour comen-t dGS frais réels prévus à l'article 49 
au montant d.es frais d'un voyage en Belgique par la voie 
Kamina-Dilolo-Lobi t o-Anvcr-s , 

~ ~. (_L'ral-lq',·)Or't cl P ,s' bnTages ._, -» _ _ ,:;: ..... _ _._ ~ - _"GcJ.::;.:..i '_ ..• 

f.-r tt~~ e ._21.~:_ 
Les frais de transport et de ~anutention des 

bagages de la résidence effective jusq~'à destination en 
territoire africain du ~L(oyaume sorrt à charge de l'Etat 
élans les limites sujvantes : 

- membr-e du cadre permanent médecin ou 
vétérinaire : 
membre du cadre permanent 

-- épouse 
- enfant 

350 Kgs 

300 Kgs 

150 Kgs 
75 Kgs.' 

Article 53.-:, 
Dans les poids indiqués à l'article précédent, 

est compris le poids des bagages couverts par le titre de 
transport du voyageur. 
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Seul le poids de bagages compris dans le prix 
du billet est traur3porté par vote aérienne~ toutefois, 
Notre Minis'tr'8 de la Dófense nationale ou .on cas cl'u.r~ 
g enc e 9 le commandan t de la base .pcu t autoriser le trans~ 
port par voie aérienne de certains matériels ou appro­ 
visionnements extraordinaires. 

Le reste du poids des bagages fixés par l'ar­ 
ticle 52 que le membre du cadre permanent nIa pu empor­ 
ter par voie aérienne peut être transporté,le cas 
échéant, en supp Lémen t de ceux de sa famille. 

Ar_t!, cl~..:: 
Les memb2:es du cadre permanent et les membres 

de leur famille voyageant à charge de l'Etat qui se 
trouvent dans llimpos~3:Lbj_li té de procéder personnelle­ 
ment au dédouanement de leurs bagages, peuvent charger 
un organisme privé d1effectuer ces formalités. 

Le mon~ant des frais ~ l'exclusion des droits 
de douane leur sera remboursé, dans les limites des 
poids autorisés. 

bLt~_~_l!2.....L2._. - 
Dans le cas prévu à l'article 51, une limita­ 

tion identique à celle prévue pour les frais de voyage 
par cet article est établie par Notre Ministre de la 
Défense nationale en ce q_ui concerne le transport des 
bagages. 

. / ..... 
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A:t~~i c: 1?_2.2..!.,::_ 
En Cf:U3 de d é c è s du membre (lu. cadre permanent 

ou d 'un membre de Ela famille, l'Etat prend à char[~e les 
frais c1<.3 tr'cms~Jort des bC1gag~J8 que le défunt pouva i t 
exposer en application de llarticle 52. 

Articl~~57..!-= 
Les dispositions des articlGs 31 et 32 du 

prásent arr6té sont applicables aux risques d'accidents 
de transport aérien entre la résidence effective et le 
Congo et retour> aa.ne i qu I en c as de congé d I Afrique dans 

,. t'" 1 Bl' tl une reglon emperee au cr-e que a. e glqU07 en re e 
Congo et cette région et retour. 

Iroutefais? il Xl! est effectué aucun rembourse­ 
ment de frais d' a s sur-anc c lorsqu t il est fa:L t applica­ 
tion des dispositions des articles 27, alinéa 2, et 
37, alinéa 2, du présent arrêté. 

Article 58.-:, 
Les soins mé d i c aux donnés en Belgique, en 

vue du départ en Afrique du membre du cadre permanent 
et des personne s dont la candidature C0111me membre du 
cadre permanent a été retonue, et des membres de leur 
famille sont 8. charge de l' Etat. , 

./.O.IiiI. 
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Artic]-e 59_!- 
I18S ao.i.n.s mé cUCCCl.UX o t chirurg:L caux a Lnni que 

les lIlédicaments s on t; accordés gratuitement pcndarrt la 
durée des s()1'vices effectifs d'Afrique, aux membres du 
cadre permanent ainsi qu "aux membres de leur f'am i.Ll e 
qui les ont accompagnés, Il en est de même pour' les 
soins dentaires ~ 8, l' e xc ept i on de la fourni ture et de 
l'entretien des appareils de proth~se. 

LIEtat n1esttenu ~ assurer ses obligations en 
matière de soins médicaux et pharmaceutiques vis-à-vis 
de la f'emme et de s enfants du membre du cadre permanent, 
que dans la mOS1U'L ou c eux -c.; ne bénéfic ient pas, en 
vertu de d i.s poe i tians Léga Lo s ou de stipu1a tians con­ 
tractuelles~ d'un droit propre aux soins médicaux et 
pharmac eutn.que s ou au r-embour-aemcrrt des f r'a is occasi onnés 
par les dits soins. 

Les intéressés peuvent solliciter les services 
médicaux de l'administration d'Afrique ou d10rganismes 
privés chaque fois qu'ils sont dans l'impossibilité de 
recourir aux services de la base ou de la métropole. 
Dans ces cas, le remboursement dos frais quI ils ont 
exposés a lieu sur présentation d'un mémoire justifi­ 
catif. 

Arti clc') GOoo- 
La gr-a tu.i té dos soins dont il est question à 

l'article 59 est également accordée aux mêmes personnes 
pendant leur congé d I Afrique pasf::,é en Belgique. 'rou te­ 
fois, el18s ont l'obligation de s'adresser aux services 
médicaux du département de la Dé I en s e nationale. 

• / •• Q • 
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Les frais d'accouchement durant cette pé­ 
riode sont couverts pnr une indemnité forfaitaire 

autorisée par Notre Minü;trc de la Défense na tionale ~ 

qui en fixe le montant. 

Article 61.- --_._- __ ._--- 
Les frais médicaux e t phc.rmac eu t Lque s exposés 

par un membre du cadre pel'manont en mission hors du 

terri toire africain du -Royaume O'L!. en congé cl I Afrique 
dans un pays 3. climat tempéré autre que la Belgique, 

sont rembouTsés sur rrésentation d'un mémoire justifi­ 

catif; apr~s autorisation de Notre Ministre de la Dé­ 

fense nationale. 

Article 62.- -_._-_. 
Pendant les six mo.i s qui suivent le r-o t our- 

en Be Lg i qu e, les membres du cadre pez-man en t ainsi Que 

les membres de leur famille qui les ont accompagnés? 

peuvent obtenir le remboursement s frais médicaux, 

chirurgicaux et pharmaceutiques Qu'entraînent en furope 

les affections résultant de leur séjour en territoire 

africain du Royaume. 

Ce délai peut être porté ~ douze mois lors­ 

qu'il s'agit d'affections spécifiquement tropicales ou 

d'accidents graves? imputables au service et non à 
l'inattcmtion ou à la négligence des intéressés. 

Les délais dont il est Question aux alinéas 

1eret 2 courent à part:Lr du jour de la cessation du 

service effectif. 

./ ..... 
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L~·tisl e ç 3_!, -:- 
La veuve de tout membre du cadre permanent, 

lorsqu'ello réside en territoire africain du Royaumo 
dament autorisée par Notre Ministre de la Défense na­ 
tionale,reçoit UJle allocation de décès. 

A déü:i'ut de la veuve ou lorsque la veuve ne 
réside pas dans ce terri t.o i r-e , los enfants du défunt, 
autorisés par Notre Ministre de la Défense nationale à 
y résider et bénéficiant des allocations familiales, 
auront droit colle cti vement [:1 cette allocation • 

.AI_i:J.!::1~6 4 • :: 
L'allocation de décès est fixée au montant 

mensuel de la rétribution d'Afrique brute du défunt, 
telle qu'elle est détorminée par application des articles 
1er et 2du présent arrêté? majorée des indemnités, 
primes ot allocations dont 10 défunt bénéficiait au mo­ 
ment du décès 9 sans r-e t enu e au profi t de la Caisse des 
veuves et orphelins. 

Lorsque le défunt était, au moment de son 
décès, avec les membres de sa famille cm congé d f Afrique, 
dans une région à climat tempéré autre que la Belgique, 
11allocation de décès est fixée au montant mensuel de 
la rétribution de congé dlAfrique brute du défunt telle 
qu'elle est déterminée par application de l'article 4, 
majorée des indemnités9 primes et allocations dont le 
défunt bénéficj_ait au moment du décès? sans retenue 
au profit de la Caisse des veuves et orpheli~s. 

./.00 .. 
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ArticJe 65.- 
Cette allocation, liquidée comme la rétribu­ 

tion d'Africlue, prend cours le lendemain du décès. Elle 
est due pendant la période normalement nécessaire pour­ 
permettre aux bénéficiaires de quitter le territoire 
africain du Royaume ou, d an s le cas visé à 11 article 64, 
alinéa 2, le territoire où le membre du cadre permanent 
d'Afrique séjournait au moment du décès avec sa famille. 

Notre Ministre de la Défense nationale fixe 
dans chaque cas particulier la durée de la période dont 
il est question dans l'alinéa précédent~ sans toutefois 
que cette durée puisse être supérieure à soixante jours. 

Article 66.- 
Il est, de plus, attribué aux mêmes bénéfici­ 

aires,qu'ils aient ou non accompagné le membre du cadre 
permanent en Afrique, une allocation forfaitaire globale 
dont le montant est égal à 18, dernière rétribution men­ 
suelle brute du défunt telle ~u'elle est déterminée par 

. e~ L.. applicationdas article[-31er; majorée des indemnités, 
primes et allocations dont le défunt bénéficiait au mo­ 
ment du décès, sans retenue au profit de la Caisse des 
veuves et or-phe Lä ns, 

Cette allocation est due dans tous les cas de 
décès d'un membre du cadre permanent, que ce décès ait 
eu lieu en période de service effectif, en période de 
congé d'Afrique ou lors d'un premier départ ou d'un dé­ 
part ne faisant pas suite à un congé d'Afrique à partir 
du jour Où l'intéressé quitte le territoire métropolitain. 

lit • / •• 
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SECTION IV. Allocation dite de Eension. 

Article 67.- 
Apr-è s chaque période de ae r-v i o e effectif de 

trois ans, le membre du cadre permanent a droit à une 
allocation dite de pension. 

E'l Le est égale à tro::Ls fois la de:cnière rétri­ 
bution mensuelle d'Afrique brute tc;lle qu I elle e st déter­ 
minée par application des al'tj_cles 1eret 2 sans retenue 
au profit de la Caisse des veuves et orphelins. 

Article 68e- 
Si la période de service effectif d'Afrique 

est supérieure ou inférieure à trois ans, l'allocation 
dite de pension est majorée ou diminuée de un trente-si­ 
xième de sa valeur par mois entier de service effectif 
d1Afrique,accompli en plus ou en moins. 

Cette allocation nIest pas due pour des périodes 
de service effectif inférieures à deux années; toutefois~ 
pour la détermination du temps de service effectif à fai­ 
re valoir pour une pé r t ode déterminée, il sera tenu 
compte des se r-v i.c e s effecti_fs d'une durée de moins de 
deux années, accomplis au cours des périodes antérieures. 

SECTION V. Allocat:'.on spéciale aux officiers médecins et 
vétértnaircs. 

Article 69.- 
Outre les rétributions et indernntsations visées 

.. / .. 
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dans les précédents articles, les officiers médecins et 
vétérinaires bénéfj.cient : 

10 D'une a1location de fonctions dl i .. frique, fixée à 
trente mille francs par an et majorée à partir de la 
quatrième année de service effectif d'Afrique do deux 
mille cinq cents francs par an. 

Toutefois, lorsque cette allocation atteint, par 
la jeu des augmentations, le montant de cinquante 
mille francs, la majoration annue Tl.e est portée à cinq 
mille francs. 

En aucun cas, le montant de cette allocation ne 
peut dépasser setante-cinq mille francs pour les doc­ 
teurs en médecine-v6térinaire et cent mille francs 
pour les docteurs en médecine. 

Cette allocation est due à partir du 1er du mois 
suivant l'entrée en servtee effectif d'Afrique, ou à 
partir de cette date si celle-ci tombe le premier 
jour d'un mois,et jusques et y compris le dernier 
j our du mois au c 01.1rs d.uquel ce ~1se le service effectif 
d'Afrique. 

Elle se paie mensuellement et à terme échu. 

2° D'une allocation sp~ciale,fixée à cent mille francs et 
payable une seule fois après cinq ans de services ef­ 
fectifs d'Afrique. 

Toutefois, si pour des causes ind~pendantes de sa 
volonté, le médecin ou le vétérinaire est maintenu 
définitivement en Belgique avant d'avoir accompli 
cinq ans de services effectifs, l'allocation est ra­ 
menée aux taux suivants : 

pour la première année 
pour la deuxième année 

15.000 francs, 
17.500 francs, 

.~. / .. 
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la troisième 
, 

20.000 francs, pour anne e 
la quatrième 

, ?? 500 f r-anc s , pour Flnnoc - (__ s 

pour la cinquième 
, 

25.000 francs. annee 
Toute páriode d'un an co~nencée mais non achevée 
do nne droit à. l'allocation calculée all. pr-or-a t a du 
temps de service effectif ,en tenant compte du montant 
prévu pour l'année non achevée; toute fraction de 
mots, dans la détermination des services effectifs, 
est supputée pour un mois entier. 

§ECTION VI._ ._f!ldemDl-~2_8 Dour frais exceptionnels. 

Article 70._- 
Outrf_; les indemnités prévues par le présent 

Notre Ministre de la Défense nationale peut At' arre c, 

allouer des indemnités compensatoires pour charges spé­ 
ciales ou pour pertes ou risques particuliers résultant 
directement de l'exercice des fonctions en territoire 
africain du Royaume ou de l'accomplissement de missions 
en Belgique ou à. l'étranger. 

Ces indemnités sont allouées dans chaque cas 
particulier par Notre Ministre de la Défense nationale, 
sur production d'un mémoire justificatif approuvé par le 
c ommandarrt de Iq baae , 

. . / .. 
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CHAPITHE VIL - DL3POSITIONS PINALE:3. 

De présent arrêté sort ses effets au 1er jan- 
vier 1949. 

Article 72.- 

Notre Ministre de la Défense nationale est 
chargé de l'exécution du présent arrSté. 

Donné à , le 

PAH LE PRINCE EOYJ·Œ : 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre des Finances, 
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KONINKLIJK BESLUIT HOUDEJ''Jl.lE GELDEI;IJK STATUUT VAN IlE LEDEN 
VAN HET VAST KADER DER BASIS VAN HET I;![(r~:DEHLAND IN AFRIKA. 

BOtn).EWI~fN, Koninklijko Prins, 
die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent9 

Aan allen? tegenwoordigen en toelwmenden, HEIL, 

GEJlet op artikel 67 van de Grondwet 

Gelet o1J hot besluit van de Hegent van 8 Juli 
1950 houdende het statuut van het personeel van het vast 
kader der basis van het moederland in Afrika ; 

Overwegende dat, t en aanz i.eri van de levensoms tan­ 
digheden in de koloniej de reglementering inzake het gelde­ 
lijk statuut van de militairen en het Rijkspersoneel, zoals 
die voor het moederland geldt, niet zonder grondige wijzi­ 
gingen op de leden van ho t vast kaô e r in Afrilta kan worden 
toegepast; 

Overwegende dat hot past een bepaald paralleli.s­ 
me tot stand te brengen tussen het geldelijk statuut van 
de leden van de weermacht en het bestuur in Afrika en dat 
van de leden van het vast kader; 

Gelet op de machtiging van Onze Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg, op he t e ens Luá d end advie s van 
de Commissie voor advies betreffende de contrôle en de 
betwiste zaken aangaande het stelsel van de kinderbijslag; 

O .. /.QO 
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Gelet op hot advies van Onze Eerste-Minister, 

g8geven 16 October 1950 ; 

Galet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze Minister van Landsver­ 

dediging en op het advies van Onze in Raad vergaderde mi~ 

nisters? 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

Ho of d stuk 1. -=---~ezoldigingen in Afrika. 

Artikel 1.- 

Gedurende de effectieve dienst zoals hij in af­ 

deling IV van het besluit van de Regent van 8 Juli 1950 
is bepaald, heeft het lid van hot vast kader recht op een 

bezoldiging genaamd "Afri1cabezoldiging"9 die omvat 

1° zijn wedde van het mocderland,welke hij verder ontvangt 

volgens de voorwaarden bij de reg10menten van het moeder­ 

land vastgesteld ; 

2° een toelage, genaamd Af r-i ka t o e l ag e , en vastgesteld op 

a) 78.000 frank per jaar voor ~ 

1) de kolonels en luitenant-kolonels, de. officieren 

van de zeemacht met gelijkwaardige graad en de 

beambten van het algemeen bestuur gelijkgesteld 

met die graden ; 

2) de majoors-geneesheren, eerste kapiteins-genees­ 

heren en kapiteins-geneesheren 

• 0 Q / ••• 
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b) 72.000 frank per ,jaar voor: 

1) de maj oors 1 kap i t.e i.ne=commandan't en en kapiteins, 
de o ff i.o i er-en van de zeemacht met gelijkwaardige 

graad en de beambten van het algemeen be s t.uur' ge­ 

lijkgesteld met die graden ; 

2) de luitenants- en onderluitenants-geneesheren 

c) 68.400 frank per jaar voor: 

1) de luitenants en onderluitenantsy de officieren 

van de zeemacht met gelijkwaardige graad en de 

beambten van het algemeen bestuur gelijkgesteld 

met die graden i 

2) de militairen van lagere rang en de beambten van 

het algemeen bestuur gelijkgesteld met die rang. 

Artikel 2.- 

§ 1. Wanneer de wedden van het moederland veran­ 

deren ingevolge de schommelingen van het algemeen index­ 

cijfer der kleinhandelspr:i;jzen voor het Rijk, wordt de 

Afrikatoelage in omgekeerde reden met een evengroot bedrag 

verhoogd of verminderd. 

Voor de toepassing van deze paragraaf komen de 

cijfers in § 1, 2°,voor de Afrikatoelage vastgesteld, 

overeen met de wedden van het moederland toegekend op l 

Januari 1949. 

§ 2. De Afrikabezoldiging wordt verhoogd of ver­ 

minderd met 5 t.h. per schijf van tien punten stijging of 

daling van het algemeen indexcijfer der kleinhandelsprij­ 

zen voor de kolonie. De eerste verhoging met 5 t.h. wordt 

verleend waruleer het indexcijfer van de voorlaatste maand 

205 punten bereikt, De eerste ve rm i.nde r-i.ng met 5 t. h , 

wordt toegepast wanneer hst indexcijfer van de voorlaatste 

maand tot 195 of minder punten daalt. 
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Artikel 3.- 

De Afrikabezoldiging wordt maandelijks en voor­ 

uLt betaald. 

Wanneor de belanghebbende zijn effectieve dienst 

in Afrika in <ie loop van een maand aanvangt of eindigt~ 

krijgt hij voor die maand een dertigste van die bezoldi­ 

ging per dag effectieve dienst. 

Hoofdstuk II.~ Afrikaverlofbezoldiging. 

Artikel 4.- 

Gedurende de ~erioden van Afrikaverlof, zoals 

zij in de artikelen 22 tot 28 van het besluit van de Re­ 
gent van 8 Juli 1950 zijn bepaald7 heeft het lid van het 

vast kader in Afrika recht op een "Afrikaverlofbezoldi­ 

ging" waarvan het bedrag gelijk is aan twee derden van de 

Afrikabezoldiging, zonder minder te mogen bedragen dan de 

wedde van het moederland. 

Artikel 5.- 

De Afrikaverlofbezoldiging wordt maandelijks en 

vooruit betaald. 

Wanneer de belanghebbende zi jn periode van Afri­ 
kaverlof aanvangt in de loop van een maand, krijgt h ij 
voor die maand een dertigste van die bezoldiging per dag 

Afrikaverlof. 

o 4' "j.o .• 
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Artikel 6.- 

Bij een eerste vertrek of een vertrek dat niet 

aansluit bij Ren Afrikaverlof, is de bezoldiging, voor de 

perioden van Afrikaverlof bepaald" verschuldigd van de dag 

van het vertrek uit Belgi~ tot daags v66r de aankomst op 

het Afrikaans grondgebied van het Koninkrijk. 

Artikel 7.- 

Telkens als de reis naar het Afrikaans grondge­ 

bied van het Koninkrijk of de terugreis niet langer dan 

acht dagen duurt, is de Afrikabezoldiging voor de duur van 

de reis verschuldigd. 

Artikel 8.- 

De kinderbijslag welke het lid van het vast kader 

gedurende de perioden van effectieve dienst en Afrikaverlof 

geniet? omvat: 

1° de kinderbijslag, de geboortetoeslagen en de toelage 

voor de moeder in het gezin, bepaald bij de wetgeving 

en reglementering van het moederland betreffende de kin­ 

derbijslag en die verleend worden in de toekenningsvoor­ 

waarden en met de supplementen bepaald voor het Rijks­ 

personeel i 

2° maandelijkse supplementen welke de kinderbijslag bren­ 

gen op de bedragen, bepaald voor de kinderen der beambten 

van het bestuur in Afrika ; a l Le en de wettige kinderen, 
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de erkende natuurlijke kinderen, de wettelijk aangeno­ 

men kinderen en de kinderen welke de echtgenote heeft 

uit con vroeger huwe'l Ljk , geveJn recht op die supplemen­ 

ten 9 zelfs indien zij in aanmerking lewamen voor de we­ 

zentoeslagen vereffend door de Nationale Ve r-r-ekerikae 
of een primaire compensatiekas in Belgi~. 

Artikel 9.- 

Het bedrag van de kinderbijslag zoals het in 

artikel 8 is bepaald, is volgens de in artikel 2, § 2, op­ 

gEgeven regels onderhevig aan de schommelingen van hèt al­ 

gemeen indexcijfer der kleinhandelBprijzen voor de kolonie, 

voor zover die bijslag wordt verleend voor de kinderen waar­ 

van sprake in artikel 8, 2°. 

Die b i.j s l.ag is voor het volle bedrag verschuldigd 

tijdens de perioden van effectieve dienst, tijdens het 

Afrikaverlof en tijdenu de heenreis in gcva,l van een eerste 

vertrek of van een vertrek dat niot aansluit bij een Afri­ 

kaverlof. 

Artikel 10.- 

Een maandelijkse toelage, gelijk aandie 

welke voor de echtgenotGl1 van de beambten van het bestuur 

in Afrika is bepaald, wordt aan de leden van het vast kader 

in Afrika voor hun niet van tafel en bed gescheiden echtge­ 

note toegekend. 

Deœ toelage is volgens de in artikel 2, § 2 opge­ 

geven regels onderhevig aan de schommelingen van het alge­ 

meen indexci jfer der kleinhandelspri j zen voor de kolonie. 
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Hoofdstuk IV.- Re?ht op d~ t?clagcD1 prcmi~n en vergoedin­ 

gen van het moederland. 

Artikel Il.- 

De leden van het vast kader in Afrika ontvangen, 

volgens de regelen bij de reglementen van het moederland 
bepaald, de volgende toelagen, premiên en vergoedingen van 

het moederland : 

1° de toelage voor specialist bepaald voor de lagere mili­ 

tairen ; 

2° de maandelijkse luchtvaarttoelage bepaald voor het ge­ 

breveteerd vliegend personeel, leerlingen of tijdelij­ 

ken j 

3° de bijkomende maandelijkse toelage bepaald voor de 

monitors; 

4° de bi~komendc maandelijkse toelage bepaald voor de 

proefpiloten ; 

5° de premie voor de luchtvaartloopbaan, betaalbaar om de 

vijf jaar, die voor het gebreveteerd vliegend personeel 

en leerlingen is bepaald ; 

60 het verlofgeld ; 

7° de vergoeding voor opleiders in het springen (despat­ 

chers ) ; 

8° de vergoeding voor kledij. 

. .. / .... 
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Hoofdstuk V. - VerG<2.:~p;stelsel. 

Artikel 12.- 

§ 1. De vergoedinGen waarv ari in dithoofstuk 

sprake is,worden toegekend wegens de werkelijke lasten die 

de u.itoefening van amb t en in Afrika met zich brengt. 

Behoudens uit d r'ukke Ljj ke afwijkingen, ond er-gaan 

zij geen wijzigingen ingevolge de schommelingen van het 

algemeen indexcijfer der kleinhandelsprijzen voor de kolo­ 

nie en worden zij uitbetaald tegen overlegging van een 

schuldvordering of van een staat van verantwoording, goed­ 

gekeurd door Onze M~nister van Landsverdediging of zijn ge­ 

macht igde . 

§ 2. Voor de toepassing van de bepalingen van 

dit besluit,moet onder leden van het gezin worden verstaan: 

10 de niet van tafel en bed gescheiden echtgenote 

2° de personen voor wie het lid van het vast kader in 

Afrik'3., krachtens artikel 8 van dit besluit, kinder­ 
bijslag ontvangt. 

Afdeling 1. - Vergoeding v0..s))~ bi,itcomende uitrusting. 

Artikel 13. _. 

Bij zijn eerste aanstelling heeft het lid van het 

vast kader recht op een vergoeding voor bijkomende uitrus­ 

ting, waarvan het bedrag v ast gc s t e l d is als volgt : 

voor de officieren: 7.500 frank~ 
voor de militairen van lagere rang 5.000 frank. 
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De met militairen van lagere rang gelijkgestelde 

burgerlijke leden van het vast kader hebben bovendien recht 

op een uitrusting, als door d0 geldende reglementen be­ 

paald vo o r de c,g,tego.rie v an mili tairen waarmede zij geli,jk­ 

ge ste l cl z i .j n , 

Indien ds belanghebbende, om een reden afhanke­ 

lijk van zijn wil,niet binnen zes maanden na zijn aanstel­ 

ling in het vast kader vertrekt, moeten de vergoedingen 

teruggestort en moet de uitrusting teruggegeven wortlen. 

De vergoeding blijft in geval van overlijden 

verkregen. 

Afdelir~.F~. II...::_~~r{;08ding voor representatie­ 

kosten. 

Artikel 14.- 

Wanneer de cOlmnandant van de basis in effectieve 

dienst is in Afrika, wordt hem een maandelijkse vergoeding 

voor representatiekosten toegekend waarvan het bedrag op 

twee duizend frank is bepaald. 

Deze vergoeding is volgens de in artikel 2, § 2, 

opgegeven regels, onderhevig aan de schommelingen van het 

algemeen indexci jfer der kleinhandelspri j zen V-bor de kolonie. 

Zij is verschuldigd te rekenen van de eerste dag 

der maand die volgt op de indiensttreding, of van de dag 

van die indiensttreding indien hij met de eerste dag ener 

maand samenvalt,tot het einde der maand tijdens welke hij 

de uitoefening van zijn ambt eindigt of onderbreekt. 

0' IJ IJ / 0 0 • 
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Dezelfde v(jrgocdi.ng is onder dezel f de voorwaar­ 

dEn ve r-s ohu.Ld t.gd aan de officier? die aangewezen wordt om 

het commando van de basis waar te n0men in geval de ef­ 

fectieve dionst van de c ommandant der basis e=n e Lnd e neemt 

of onderbroken wordt. 

Artikel 15.- 

De buitengewone representatiekosten, door een 

lid van het vast kad e r gemaakt 9 kunnen bij beslissi.ng van 

Onze Minister van Landsverdediging terugbetaald worden 

tegen overleg;ging, door de belanghebbende, van een staat 

van verantwoording. 

Artikel 16.- 

Het lid van het vast kader dat in de loop van 

eC11 periode van ef f o c t Levc dienst het voorwerp is van een 

mutatie 9 die hem v e r-p'l Lch t van verblijfplaats te verande:­ 

ren, ontvangt een mutatievcrgoeding waarvan het bedrag op 

2.000 frank is vastgesteld. 

Echter wordt de vergoeding niet toegekend wan­ 

neer de mutatie plaats heeft op verzoek van de belangheb­ 

bende of ingevolge een tuchtstraf. 

Afdeling IV.- Vergoeding voor huisvesting. 

Ar t i.ke L 17.- - 
De leden van het vast kader en de leden van hun 

gezin worden, gedurende hun verblijf in de basis1 op 

Staatskosten gehuisvest. 

..0'0/.0. 
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Degenen onder hen die in hun verblijfplaats 

niet in een Staatsgebouw gehuisvest zijn~ bebben recht op 

de terugbetaling van de ko s t cn voor huisvesting tegen OVi:3r­ 

Jogging van een staat van verantwoording. 

Artikel 18.- 

Een restauratievergoeding wordt toegekend aan de 

leden van het vast ~ader en aaD de leden van hun gezin die 

in hun vcrbli,ifplaats verplicht z i jn hun maaltijden in een 

hotel, een restaurant? (Hm familiepension of bij derden te 

gebruiken, hetzij omdat zij over geen woning beschikken, 

hetzij omdat het in de hun ter bo s cb.Lkk Lng gost(c)lde woning, 

ingevolge omstandigheden bui ten hun wil, onmog eâ i jk is de 

maal ti j den door hun personeel te laten bereiden. 

Deze vergoeding wordt hun eveneens toegekend 

wanne e r zij in een hospitaal zijn opgenomen. 

de 
Het bedrag v an/ restau::catievergoeding is vastge- 

steld op zes!~g frank per dag voor het lid van het vast 

kader en voor/leden van zijn gezin van meer dan twaalf 
I - 

jaar ; voor de leden van zijn gezin van twaalf jaar of 

minder is dat bedrag vastgesteld op dertig frank. 

Deze vergoeding is, volgens de in artikel 2, 

§ 29 opgegeven regels? onderhevig aan de schom.rnelingen van 

het algemeen indexcijfer der kleinhandelsprijzen voor de 

kolonie. Zij wordt op het einde van elke maand uitbetaald . 

. 1)./.". 
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Artikf31 20.- 

5 1. Het bedrag van de vergoeding wordt verrnin- 

10 tot vijftiG frank voor het lid van het V~8t kader en de 
leden van zijn gezin van meer dan twaalf jaar sn tot 
vijf en twintig frank voor de leden van zijn gezin van 
twaalf jaar of minder 9 W~C1nneer zi j gedurende een onon­ 
derbroken verblijf van ten minste vijftien dagen in de­ 
zelfde p l.aa t s verplicht zijn gewGest hun maaltijden in 
een hote19 (;8n restaurant, een familieDension of bij 
derden te gebruiken 9 

2° tot veertig frank voor het lid van het vast kader en 
de loden van zijn gezin van meer dan twaalf jaar en tot 
twintig frank voor de den van zijn gezin van twaalf 
jaD,r of minder, wanneer die verplichting is blijven be­ 
staan gedurende Gen ononderbroken verblijf van ten min­ 
ste dertig dagen in dezelfde plaats. 

§ 2. Deze verm:Lnderingen worden evenwel niet 
toegepast wanneer de belanghebbenden bewijzen dat zij) in­ 
gevolge bijzondere omstandigheden, het zogenaamde pension­ 
tarief niet hebben kunn on genieten. 

~fdeling VI. - Vergoeding voor ,1\:ost en. van ver­ 
plaatsing binnen het Afrikaan~ 
grondgebied van het Koninkri.ik. 

Artikel 21.- 

Voor de toepassing van de bepalingen van deze 
afdeling worden als verplaatsingen binnen het Afrikaans 
grondgebied van het Koninkrijk beschouwd: 

... /.1,. 
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10 de v e r-p'l.aa t s i ngen om aan een mutatiebevel te voldoen ; 

2° de verplaatsinGen om aan eon zendingsbevel te voldoen ; 

]0 de verplaatsingen uitgevoerd ingovoJge een medisch voor­ 

sohrift om zich naar een hospitaal of hospitaalformatie 

to begeven 

ilO de reizen en verblijven voor rust of herstelling in de 

gozonde streken van de kolonje~ voorgeschrev~n door de 

medische overheid. 

Artil:el 22.- 

Gedurende de in artikel 21, 2°, genoemde verplaat­ 

singen is het lid van het vast kader niet gemachtigd zich 

door de leden van zijn gezin te laten vergezellen. Het bij 

deze afdellng vastgesteld vergoedingstelsel is op hem alleen 

toepasselijk. 

Echter kan Onze Minister van Landsverdediging en 

in spoedgevallen de commandant van de basis, in het belang 

van de dienst, op deze bepaling afwijkingen toestaan. In 

dat geval is dit stelsel op de leden van het gezin die ge­ 

machtigd zijn hem te vergezellen van toepassing. 

Artikel 23.- 

Gedurende de bij artikel 21, ]0 en 4°,genoemde 

verplaatsingen ~ wanneer het lid van het vast kaô e r of een 

lid van zijn gezin dat ziek is bij deze verplaatsingen 

moet vergezeld z i jn , kan de commandant van de basis een of 

meer Europese porsonen machtigen hem te vergezellen. 

De kosten van de verplaatsing van deze personen 

worden volgens de regelen van d ez e afdeli.ng vergoed. 
t 
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i..l=-= v c!_g9..0cli.E.Ys_ vE:n_d.s-_:, ko§_tcn_ v,?o E !:~uisvc.§.::. 
tigg_ bui.!E~!~ wO_2.Yllllaats.!_ 

Artjkcl 24.- 

Uitgozonderd het geval waarin de reisdagen ge­ 
de}{t zijn door o cn vcrvoerbevvijs ten laste van de Staat 
waarin de prijs van de hu i.cvest i.ng begrepen is, wo r'd e n aan 
de belanghebbenden hun kouten voor huisvesting terugbe­ 
te.ald naar de normen a,lngenOJ::wn door de koloniale regle­ 
mentering bet r cf'f cnd e de r angach tkk.Lng en de tarisven van 
hotels en pensions. 

In geval van doclassering opgelegd door de om­ 
standigheden .v o rme Ld en de re.i sw.i j ze r-e of de hiervoor gel­ 
dende d o cumen t eri de tocgnpastc tarieven. 

~ 2 .Y -.- --- 
houd, 

Artikel 25.- 

De koston van levensonderhoud worden,onder de 
voorwo.a:ccten on volgenD do bedragen vastgesteld bij afde- 
ling V van dit hoofdstuk? door de restauratievergoeding 
gedekt. 

Telkens echter als do verplaatsing de belang­ 
h.ebbend cn verplicht in Gen inlands m iLi eu te verblijven, 
worden de kosten van levensonderhoud d.oor de broussever­ 
goeding,zoals zi;j geregeld is door de bepalingen van af­ 
deling VIII VRn dit hoofdstuk,gedekt en toegekend met uit­ 
sluiting van de restauratievergoeding. 

o 0 • / ••• 
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De restmlratievGrgoec1inG is verschuldigd voor 
de dag van vertrek GD de d;lg van aankomst ter bestemming. 
De broussevergoeding wordt cnkc I be r ek end van de dag na 
de aankcms t tot de dRg v6~)J: het vertrek. 

Artikel 26.- 

Uitgezonderd het geval waarin de verplaatsingên 
gedekt zijn door een ve rvoer-bew i.j s ten laste van de Staat 
waarin de prijs van de maaltijden begrepen is~ wordt de 
restauratievergoeding toegekend voor de dagen gedurende 
welke de bclan@lobbenden, die zich binnen het Afrikaans 
grondgebied van het Koninkrijk verplaatsen, genoodzaakt 
waren hun maaltijden op eigen kosten te gebruiken. 

Echter kan de commandant van de basis beslissen 
dat deze vergoeding niet vcrs chu'Ld'i gd is wanneer de belang­ 
hebbenden in de aanlegplaats beschikt hebben over een 
huisvesting waarin zi.j hun maa.Lt ij d en door hun personeel 
hadden kunnen laton bereiden. 

Artikel 27.- 

De vcr-voc rkoet cn die voortspruiten uit de ver­ 
plaatsingen in artikel 21 genoemd en die de vastgestelde 
of de door omstandigheden van overmacht opgelegde wegwij­ 
zer volgden, worden terugbetaald volgens de regelen vast­ 
gesteld bij de artikelen 28 tot 30. 

• •• /. 4 • 
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Wanne e r een andE;l'e V'v'egwi;j z e r- gevolgd vlerd clan 
die we l.ke aangeduid of door omstandigheden van overrnacht 
opgE:;legd was 9 beperkt Onze Minister van T~andsverèlf-_;digülg 
of de commandarrt van de basis de terugbetaling der Vr::T­ 

voerkosten tot een som, welke het bedrag der kosten be­ 
rekend voor een reis volgens de aangeduide weg niet mag 
te bovon gaan. 

Artikel 28.- 

De officieren reizen in eerste klasse, de la­ 
gere militairen in tweede klasse. 

Het gezin reist in de k Las s e toegewezen aan het 
gezinshoofd. De verzekuringskosten begrepen in de prijs 
van het biljet en de kosten voor plaatsbespreking zijn ten 
laste van de Staat. 

Artikel 29.- 

De kosten voor ve r-voe r- en vers j omving van reis­ 
goed zijn ten laste van de Staa.t binnen de hiernavermelde 
grenzen : 
lid van het vast kader 
echtgenote on kinderen boven de 
12 jaar : 
kinderen van 12 jaar of minder 

100 kg. 

50 kg. 
') l- kg , '-) 

Echter kan de cOIllillandant van ·de basis het lid 
van het vast kader machtigen, materieel of voorraden die 
nodig zijn eveneens op Staatskosten te vervoeren. 
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Onze Minister van Landsverdedieing reeelt de 

modali teiten v an ve rvo e r- en v an terugbetaling der kosten. 

Artikel 30.- 

Het lid van hot vast.kader of de leden van ziJ·n 
ZlCll 

gezin die alleen reizon~ mogen/tijdens de duur van de ver- 

plaatsingen waarvan in artikel 21 sprake door een inland­ 

se dienstbode laten vergezellen. 

Deze dienstbode geniet het kosteloos vervoer 

voor hem zelf en voor ~?5 kilogram reisgoed. 

Echter neemt de Staat niet op zich de repa­ 

triEringskosten van de dienstbode die, na zijn meester te 

hebben vergezeld, zich alleen naar de verblijfplaats van 

deze laatste of naar de verblijfplaats van zijn keuze be­ 

geeft. 

Niet ton laste van de Staat zijn de kosten van 

het vervoer van de d1.enstbode of van diens reisgoed wan­ 

neer de re1.s per vliegtu1.g geschiodt, behalve wanneer het 

gaat om een inlander die,ingevolge een geneeskundig voo1'­ 

schrift,een lid van het vast kader of een lid van diens 

gezin dat dringend naar een hospitaalformatie moet worden 

gebracht bij de heenreis moet vergezellen. 

Artikel 31.- 

§ 1. Ten laste van de Staat zijn de verzekerings­ 

kosten, gemaakt tot dekking van het ongevallenrisico bij 

... / . , . 
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het luchtverkeer van de leden van het vast kader, zulks 
binnen de volgende grenz~n : 

1° de premi~n der verzekeringspolissen worden tpTugbetaald 
onder de voorwaardendoor de reglementering tn het moe­ 
derland vastgesteld, wanneer bet gaat om reizen van 
burgerlijke beambten die lid zijn van het vast kader, 
per burgerlijk of militair vliegtuig ; 

2° wanneer het gaat om militairen dje lid zijn van het 
vast kader worden de verkeersongevallen per militair 
vliegtuig overeenkomstig de reglementering in het moeder­ 
land vergoed ; geschiedt het verleesr per burgerlijk 
vliegtuig, dan moet het ongevallenrisico worden gedekt 
door een verzc'cerin:3: 1 d i e hun een gelijl<::waardige ver­ 
goeding zal waarborgen. 

§ 2. Het bepaalde in § 1 is niet van toepassing 
wanneer de reis geschiedt in de omstandigheden bGdoeld in 
de artikelen 27, tweede lid, en 37, tweede lid. 

Artikel 32.- 

De commandarrt van de basis kan de terugbetaling 
bevelen van de premi~n der verzekeringspolissen, gesloten 
tot dekking van het risico bij het vervoer van bepaalde 
voorwerpen die voor de behoeften VEm de dienst moeten wor­ 
den gebru.il{t. 

Afdeling VII.- Vergoeding der verplaatsingskosten voor tij­ 

deli jk_:;.~ opdrach tel'~1?::ti ten het Afrikaans 
grondgebied van het Koninkrijk. 

Artikel 33.- 

Opdrachten bu.iten het Afrikaans grondgebied van 
het Koninkrijk kunnen het lid van het vast kader toever- 

. " ./011 0' l1li 
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trouwd worden door Onz e Mi.nister van Land sve r-ded t g l ng e n , 
in spoedgevallen maar voor een duur van ten hoogste 15 
dagen, door do commandant van de basis. 

Van de dag waarop hij zijn effectieve verblijf­ 
T)J aa t s verlaa t tot do dag voordat h i j het Afrikaans grond­ 
gebied van het Koninkrijk verlaat,en van de dag nadat hij 
dat grondgebied opnieuw he eft betreden tot de dag waarop 
hij in zijn effectieve v e r'b Iij f p'l ; .. aa t s terugkeert,is het 
stelsel van de vergoeding der ve r-p Laa't s i ngskos ten binnen 
het Afrikaans grondgebied van het Koninkrijlc op het lid 
van het vast kader toepasselijlr. 

Voor de periode doorgebracht buiten het Afrikaans 
grondgebied van het Koninkrijk is de reglementering van 
het moederland betreffende de tijdelijke opdrachten in het 
buitenland op hen toepasselijk. 

Heeft de opdracht in Belgi~ plaats, dan is de 
reglementering van het rnoederland betreffende de verbli jf­ 
kosten binnen het Rijk op hen toepasselijk; bovendien wordt 
bun een dugeli;jl-;:se forfai.taire vergoeding vari 100 frank 
toegekend. 

A:rdeling VIII. - Br0l.1SSGVergoe~j_ng. 

Art ü{el 34.- 

De broussevergoedi.ng wordt met uitsluiting van 
de restauratievergoeding toegekend : 

1° aan het lid van het vast kader dat in een inlands milieu 
verblijft voor de werkelijk in dat milieu doorgebrachte 

du,gen 
dagen, met uitsluiting van de I doorgebracht in een 
Europese bezettingspost ; 

. "0/0 .. 
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2° aan het lid van het vast lz:ader ti.jdcmf'; de marsen en 
mano euv r e s rHt?t d e troep,,:m, wanneer deze een verblijf 
van meer dan r-r.n dag buiten de grcl17,en van het garni­ 
zoen met zich brengen. 

Artikel 35 .. _ 

Het dagelijks bedrag van die vergoeding is be­ 
paald op zestig frank voor het gehuwd lid van het per­ 
soneel en op vijftig frank voor het ongehuwd lid van het 
personeel. 

Die vergoeding is, volgens de in artikel 2, 
§ 27 b epaa Ldc reg(:lcn? onde rhev t g aan de schommelingen 
van het algemeen indc-xcijfer der kleinhandelsprijzen 
voor de k o l.on i.e en wo r'dt op he t einde van iedere maand 
uitbetaald. 

Artikel 36.- 

De commandarrt van de basis kan de betaling van 
de broussevergoeding toestaan aan de leden van het vast 
kader die hun Rmbt in de definitieve plaats van de basis 
uitoefenen, tot de datum waarop hun een Staatsgebouw ter 
beschikking werd gesteld en uiterlijk tot 31 December 
1949. 

'00/.00 
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Ho()f9-__sj;,!11~_.vI. - Diverse voordelen. 

Afdeling 1 ~ - HcÜs he~)!l ~g_ terug Vélll _s!..e effectieve veI'blijf­ 
_pl.a~ts na.ar de bas i a, 

Artikel 37.- 

De reiskosten heen en terug van de effectieve 
verblijfplaats naar- de basis van het lid van het vast 
kader alsmede de reiskosten van de leden van zijn gezin, 
die door Onze Minister van I,andsverdec1iging gemachtigd 
zijn zich bij het lid van het vast kader te vervoegen, 
zijn ten laste van de Staat volgens de voorwaarden in deze 
afdeling bepaald, mits de reis plaats had lanzs de weg 
aangeduid door Onze Minister van Lanû av er-de d.l.g i.ng of, in 
de gevallen van dringende terugkeer, door de commandant 
der basis. 

Onze Minif3ter van LandL::;verdediging kan de be­ 
langhebbenden evenwel machtigen een weg naar keuze te 
volgen; in dat geval beperkt hij de terugbetaling tot een 
som, welke het bedrag der kosten van een reis langs de 
weg Antwerpen-Lobito-Dilolo-Kamina niet mag te boven gaan. 

Dezelfde beperking is toepasselijk in het geval 
dat de effectieve verblijfplaats van de gerechtigden zich 
niet in Belgi~ zou bevinden. 

. .. / ... 
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§ 1. Het lid VRll het vast kader kan de terug­ 
betaling bekomen van reiskosten, welke ~ijn verloofde 
2n,bij voorkomsnd eeval,de te haren laste zijnde minder­ 
jar.ige lündc;ren hebben moeten maken om zich bij hem in 
Afrika te vervoegen. 

Voor het berekenen van deze kosten wordt de 
verloofde met de echtgenote gelijkgesteld en de kinderen 
met die van een lid van h ot vast kader in Afrika; enkel 
de kosten, bepaald bjj de artikelen 37, tweede lid, 41, 
42, 47, 48, 49, § 1, 1°, 3°, 4° en § 2, 50, 52, 53, 
eerste en tweede .l i.d , en 54, wcr-don teru,S'betaald. 

§ 2. De ter1.l.:;betaling is van de volgende voor­ 
waarden afhankelijk : 

1° het lid van het vast kader moet, v~~r het vertrek van 
zijn verloofde, van do Minister van Landsverdediging 
macht:Lging tot huwelijk ontvangen hebben; 

2° de verloofde moet door Onze Minister van Landsverde­ 
diging g emacht Lgd zijn zich bij het lid van het vast 
kader in Afrika te vervoegen; 

.~ het huwelijk moet aangegaan wor-der; binnen een maxi­ 
mumtermijn van 3 maanden na de aankoms t van de ver­ 
loofde op het Afrikaans grondgebied van het Konink­ 
rijk; in uitzonderlijke gevallen kan Onze Minister 

van IJandsvordediging de duur van die termijn verlengen. 

§ 3. Indien, wegens het overlijden of de ver­ 
vroegde terugkeer van het lid van het vast kader, de 
terugkeer van de verloofde en die van de kinderen plaats 
hoeft vó ó.r het eind(:) van de periode b i.nncn welke, krachtaE 
§ 2, 3°, het huwe Lá jk moet aangegaan worden, zijn de 
rHiskosten zowel voor de hee11- als voor de terugreis ten 
laste van de Staat. 

I •. ··1 .... 
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§ 4. He tz c Lfde geldt voor de reiskosten heen- 
en terug van de ton laste der verloofde zijnde minder­ 
jarige kinderen, dip zij gemachtigd zou zijn mede te 
nemon in het Afrikaans grondgebied van het KoninkriJk, 
indien de verloofde voor het cinde van de in § 2, ]O,van 
dit artikel toegestane tcrrrnJn zou overlijden. 

§ ~. Indien de effectieve-verblijfplaats van de 
verloofde zich elders dan in Belgiê bevindt, beperkt Onze 
Minister van Landsverdediging de terugbetaling der reis­ 
kosten tot een som, welke het bedrag der reiskosten langs 
de weg An twcr-pen-Lob I to-Dilolo-Kamina niet mag te boven 
gaan. 

Artikel 39_,.!..- 
en de leden 

Op het lid van het vast kader/van zijn gezin 
zijn de bepalingen van deze afdeling slechts voor een 
enkele h8en- en terugreis per periode van effectieve 
dienst toepasselijk. 

Artikel 40 ._-~ 

De leasten van de terugreis van de gezinsleden 
van het lid van hot vast kader' zijn s Le cht s ten laste van 
de Staat, voor zover zij in de loop van een zelfde periode 
van effectieve dienst ton minste ~6n jaar verblijf in de 
ko Lon i e tellen. 

Lndá cn ev onwc'L de terugkeer van dG vrouw of de 
kinderen v~~r ~~n jaar verblijf in de loop van een zelfde 
periode van effectieve dienst verantwoord is hetzij door 
het overlijden van het lid van het vast kader of van zijn 
echtgenote, hetzij door ernstige gezondheidsredenen, het­ 
zij door de vervroegde terugkeer van het lid van het vast 
kader, zijn de ko s t en van de terugreis ten laste van de 
Staat. 

• ti • / ••• 
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. Artikel 41.- 

D(~ g ehuwdo kinderen en de k Lnd e r-en boven de 

21 jaar kunnen niet op StaatsJ{oGtcn ro Lz cn , 

Echter neemt de Staat de kosten van hun terug­ 

reis op zich indien zij op Staatskosten naar Congo werden 

ge bracht en indien zi j nog ongehuwd zi jri , 

Artik8l 42.- 

De kosten van de terugreis van het kind, dat in 

het Afrikaans grondgebied van het Koninkrijk een winst­ 

gevende betrekking heeft uitgeoefend en dat uit dien 

hoofde het recht op repatriêring ten laste van zijn 

werkgever heeft verworvenf worden niet door de Staat 

gedragen. 

Artikel 43.- 

Onze Minister van Landsverdediging kan in 

bijzondere gevallen afwijkingen toestaan van de regels 

bepaald in de artikelen 40, 41 en 42. 

Artikel 44.- 

De kosten door een lid van het vast kader, 

door een persoon wiens candidatuur als lid van het vast 

kader aangehouden werd of door de leden van zijn gezin 

gemaakt om de verschillende medische en administratieve 

formaliteiten die het vertrek voorafgaan te vervullen, 

worden ge dekt: 

... / ... 
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10 voor de per-acnon die de ho adan i gh e l d vun militair of lid 
van het Rijkspersonoel bezitten, door de vereoedingen 
welke in de reglementering van het moederland betref­ 
fende de verblijf- en reiskosten binnen het Koninkrijk 
z L jn b opaa.l d ; 

2° voor de leden van hun gezin, door de terugbetaling van 
hun werkelijke vervoerkostEm per spoorweg of enig ander 
g eme en s cha.ppe L'i j k vervoermiddel en door het toekenn.en 
van een forfaitaire toelage voor verblijf- en huis­ 
vestingskosten, we Lke hun verleend wor dt onder dezelfde 
vo or-waar-den en naa.r dezelfde bedragen als aan de leden 
van h e t vast kader. De kosten voor verblijf en huis­ 
vesting van een kind van twaalf jaar of minder worden 
berekend op 50 t.h. van het bedr-ag van de kosten? door 
een ouder persoon gemankt. 

Artikel 4·5.- 

Dezelfde regel is toepasselijk op de reiskosten, 
gemaakt door het lid van J:wt vast kader en de leden van 
zijn gezin heen en terug van hun werkelijl{:e verblijfplaats 
naar de plaats van inscheping voor Afrika. 

§ 3.- Reiz~n_0.E. he.! Af!,.ika~.ê. _gr_2.ndgebied van 
he "'ti Ko!?:i~kr i _j);;:_!. 

Artikel 46.- 

De reizen binnen het Afrikaans grondgebied van 
het Koninkrijk, gedaan door de ledGn van het vast kader 
of hun gezin om zich naar de basis te begeven of om van­ 
daar terug te keren, worden met de dienstverplaatsingen 
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binnen het Afrikaans grondgebied van h(3-G Koninkri,jk ge­ 
lijkgesteld E:n geven recht op de vergoedingen voor deze. 
verplaatsingon, bGpa~ld in de Hrtikelon 24 to~ 26. 

Echter zi;jn de hu i ave st Lng s en rostCturatie­ 
vergoed:Lng(Cm niet vc-r e chu.Ldä.gd wanneer de kosten welke zij 
d ekk cri , begreprm zijn in de :prijs van het biljet of gedekt 
worden door het vervoerbewijs afgeleverd ten leste van de 
StaË:t. 

Ile ve r-voe r'ko s t en van de hu i abedá enden , die een 
op St3.atskosten aLLeen reizend lid van het vast kader of 
lid van diens gezin verge;:~cl t, zijn slechts ten laste van 
de Staat voor het gedeelte van de reis dat op het Afri­ 
kaan s grondgebied van het Koninkrijk VÜl'loOIJt, en zu.Lk s 
onder de volgende voorwaarden : 

1° bij vertrek uit Congo zijn ten laste van de Staat de 
vervoerkosten van een inlandse dienstbode1 van hun 
verblijfplaats tot he t punt wae.r de belanghebbenden een 
regelmatig ge~xploiteerde spoorweg-, scheepvaart- of 

en 
luchtlijn bereikerlj zij hun reis zonder onderbreking 
met dit vervoermiddel voortzetten; 

2° bij de teruglœer naa.r Congo zijn ten laste van de Staat 
de vervoorkosten VELD een inlandse dienstbode, van het 
punt waar de belanghebbendon de regelmatig ge~xploiteer­ 
de spoorwog-, schcepvaart- of luchtlijn verlaten om 
hun reis met enig ander vervoermiddel tot hun verblijf­ 
plaats voort te zetten; 

3° niet ten Las t e van de Staat zijn de kosten voor vervoer 
van dienstboden per luchtlijn; 
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4° de dienstbode, aan wie toegestaan is onder de bovorio traan-, 
de voorwaarden zijn meester te vergozellcn,heeft reaht 
op kosteloos vervoer van 25 k i Logr-am l'cüsgocd. 

§ 4.- Re i.s he en en terug van de plaats VLm in- ...... - - - - - - - - - .- _. - ...... - - - - - _.., 

~cheEi.!lg_v.2.0.E. hot Af.E.ika~n~ gr_2ndgebiGd 
.:!,an Èle,! Koninkrijk.!. 

Artikel 48.- 

Per boot of per spoorweg reizen de officieren en 
hun gezin in eerste klasse, de onderofficieren en hun gezin 
in tweede klasse. 

Ten laste van de Staat zijn de volgende reis- 
kosten : 

1° de kostende prijs van kaartjes, slaapsteden, beddegoed 
en mae.I ti j den, alsmede de kosten van p l.aa tsbesprekingj 

2° de normale hotel- en restaurantkosten, behalve wanneer 
het vervoerbew~js de huisvesting en de voeding onderweg 
en op de aan18gplaatscn dekt~ of in het bij artikel 7 
bepaalde geval; 

]0 de kosten voor visa en allerlei taksen die vereist zijn 
voor de ontscheping, de inscheping of hot verblijf in de 
havons of aanlegplaatsen, op vreemd grondgebied gelegen; 

4° de; kosten van vervoer tussen de e tat i on s , alsmede tussen 
de stations en de hotels. 

• 0 • / " •• 
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Artikel.50.- 

Aan de Le d en van het vast; kader en hun gcz=ln 
die volgens onderrichtj.ngcn van de Minister van Landsvcr­ 
rlcdigln{,; de W8g Lobi to-Dilolo gc'bruiken, wordt een rla~8-' 
lijksF; vE:rgo(-::ding WJn 10U frank per persoon toegekend, 
verminderd tot 50 frank voor kinderen van twaalf jaar of 
minder, van de dag van aankomst te Lobito tot de dag v~~r 
het oversteken van de grens te DiloIo, tijdens de heenreis, 
en van de dii.1.g na het oversteken van de grens te DiloIo tot 
de dag van ver+r ek uit Lo bá t o tijdens de terugreis. 

Deze dagelijkse vergoeding is evenwel niet ver­ 
schuldigd wanneer in het op S~aatskosten afgeleverd ver­ 
vo er-b ewá j s de ko s t cn del' maa'l, ti j den begrepen zi jn. 

De Le den van he t vast kader hebben recht op de 
terugbetaling der ko s t en voor hU.isvesting te Lobito; deze 
kosten moeten uitdrukkelijk verDeld worden op de staat van 
verantwoording betreffende de reiskosten. 

Artikel 5"k_- 

De leden van het vast kader en hun gezin, die 
zich voor hun Afrikaverlof nac.r een buiten België gelegen 
gematigde luchtstreek begeven, komen niet in aanmerking 
voor de bepalingon van de artikelen 46 en 47. 

Onze Uinister van Landsverdediging beperkt de 
terugbetaling van de werkelijke kosten in artikel 49 ge­ 
noemd, tot hc t bedrag der leasten van een reis in België 
langs d(~ weg Kamina-Dilolo-Lobi to-Antwerpen. 

. .. / .... 
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Artikel 52.- 

De vo rvo ee- en V81'Sj ouw.i ng sko sLen van het r-e i a­ 
goed van do effectieve verblijfplaats naar de plaats van 

bestemming in het A.frikaans grondgebied van het Konink­ 

rijk zijn binnen de hiernavolgende grenzen ten laste 

van de Staat: 

-lid van het vast kader gc:neesheer 

of veearts : 350 k'~ o' 

300 kg. 

150 kg. 

75 kg. 

-lid van het vas t leader 

-echtgenote 

-kind : 

Artikel 53.- 

In het in voorgec[md ar t Lko l aang edu i d e gewicht 

is begrepen het gewicht van het reisgoed dat door het 

vervoerbewijs van de reiziger wordt gedekt. 

Enkel het ge wi ch t van het r-e i.sg o o d dat in de 

prijs van het biljet begrepen is, wordt per luchtlijn ver­ 

voerd; Onze Minister van Landsverdediging o~ in spoedge­ 

vallen, de commandant van de basis, kan evenwel het vervoer 

pur luchtlijn van sommig bua t cngewo on materieel of sommige 

buitengewone voorraden toestaan. 

De rest van het gewicht van het in artikel 52 

bepaalde reisgoed, dct het lid van het vast kader niet 

mot de luchtlijn hoeft kunnen illE:denurnen, kan in voorkomend 

geval als supplement van dit van zijn gezin vervoerd wor­ 

den. 
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Arti]':el J...1!.-' 

De Lcdcri vari het vast ka do r en de 1 cdr-n van hun 
gç:LjJ_U, die op stac~tskost,cn reizen en clic in de ornnogcli.jk­ 
heid ver ker-on persoon] ijk hun rcL~goed in- en ui. t to kla­ 

ren, mogen een priv8Ett o rgt.n.i sme met de te 'vervullen 

formaliteiten belasten. 

Het büdrag der ko st en , met uitsluiting van de 

douanerechten, zullen hun terug'betç:wld worden ha.nnon de 

perken van het tocogestane gc:v:icht. 

Artikel 5 ?_;_- 

In het geval b8doald in artikel 51 wordt, wat 

het vervoer van het reisg00d betreft, door Onze Minister 

van Landsverdediging een soortgelij beperking opgelegd 

als door g~noemd artikel voor de reiskosten is bepaald. 

In geval van overlijden van ccn lid van het 

vast kader of van een lid van zijn gezin, zijn ten laste 

van de Staat de vervoerkosten van het reisgoed die de over­ 

ledene bij toepassing van artikel 52 kon maken~ 

Artikel 57.- 

Het bepaalde in dG artikelen 31 en 32 van dit 

besluit is toepasselijk op het ongevallenrisico bij lucht­ 

verkeer heen en terug tussen de effectieve verblijfplaats 

... / ... 
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en Congo ulsmede, ln geval van Afrika.verlof in een buiten 
België gele gen genntigde streek, he en 011 terug tussen 
Congo en daze streek. 

Wanneer cvonwe l het b epae.Ldo ln dp. nrtikf:lcn 
2'7~ twccd.o LLd,en 37,) twec>du lid, van dit be s Lu.i t wor d t 
toc~cpast, hoeft geen terugbetaling van de verzekeringo­ 
kasten plaats. 

Afdeling II. - Gcc:neesktcndig,? en nhErmaceutü3chf; zorgen. 

Artikel 58.- 

De gcneeslnlndig(;} zorgen in BelgiG gegeven met 
het oog op het v0rt:r'c<k r.J.::,,~:tl' Afrika V8.n ho t lid van het 
vast kad(Œ en van de perEJonün wior candidatuur als lid 
van het vast kader werd aangehouden en van de leden 
van hun g e z i n , zijn ten La s t c van de St(~at. 

Artikel 59.- 

De genecs- en hoelkundige z org en en de gene0s­ 
middelen wordon go dur-ende de effectieve dienst in Afrika 
kosteloos verleend FL[:m de Le d cn van hot vast kader en aan 
de leden van hun gezin die hcn hebben vergezeld. Hetzelfde 
geldt voor tandvsrplcging, met uitzondering van de leve­ 
ring en het onderhoud van prothesetoestellen. 

De staat is, tegenover de echtgenote en de 
kinderen van het lid van het V8.E:t kader, tot zijn ver­ 
plichtingen inzake geneeskundige en pharmacoutische zor­ 
gen Blechts g8houden in du mate waarin deze, ingevolge 
wettelijke bepalingen of contractuele bedingen,geen eigen 
recht l'lebbon op genn;2skundige of pharmaceutische zorgen 
of op terugbetaling 'Tan de door d e z e zorgen veroorzaakte 
kosten. 

/ ... / ~ , . 
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TelkEms als zij in de onmogelijkheid vez-ker-en 
een beroep te doen op do diensten van de basis of het 
moederland, kunnen de belanghebbenden om de; geno8s.kundige 
zor-g on van hot be a tuu.r' in Afrika of van pr'Lva t e organismen 
vo r ao eken .. In zodemig geval, gc;schiedt de tenlgbl';taling 
ven de door hen gem2akte kosten tegen overlegging van 
een staat van verantwoording. 

ArtikE"ù 60.- 

De kosteloze zorgen waarvan sprake in artikel 
59 worden aan dezelfde personen eveneens verleend geduren­ 
de hun in België doorgebracht Afrikaverlof. Zij hebben 
dan echter do verplichting z i ch tot de geneeskundige 
d i ene ncn van het departement van Landsverdediging te 
wenden. 

De bevalingskosten worden voor deze periode 
slechts gedekt door e cn forfaitaire vergoeding, toegestaan 
door Onze Minister van Landsverdediging die er het bedrag 
van vaststel t~ 

Artikel 61.- 

De genecskundige- en phar-me o eu t i ach e kosten, 
gemaakt door een lid van het v2st kader met opdracht 
bui ten het Afrikê12ns grondgebied van het Koninkrijk of 
met Afrikaverlof in eon buiten Belgiê gelogen gematigde 
luchtstrce~,worden, na machtiging van Onze Minister van 
Landsverdediging, tegen overlegging van een staat van 
verantwoording terugbetaald. 

Artikel 62.- 

Gedurende zes maanden volgende op de terugkeer 
in België kunnen de leden van het vast kader en de leden 
van hun gezin, die hen vergezeld hebben, de terugbetaling 

... / ... 



vvv. - 72 :- L.140S/1. 

bekomen van geneeskundige, he e Lkund.i g e cm pha.rmac eu td achc 
kosten d.i o in Europa het gc,volg zijn van do kwalen, 
door hun verblijf in hot Afrikaans grondGebied van het 
Koninkrijk opgedaan. 

Dezo teTmijn kan evenwel op twaalf maanden ge­ 
bracht worden, wanneer het gaat om specifiek tropif3che 
kwalen of zware ongevallen wo Iko a.an de dienst en niet 
aen de onachtzaamheid of nalatigheid van de belanghebbenden 
te wijten zijn. 

De termijl1t::m waar-van sprake in het eerste en 
tw:::ede lid gas.n in de dag waarop de effectieve dienst op­ 
houdt. 

Artiktù 63.- 

De weduwe van ieder lid van hot vast kader in 
Afrika ontvangt, wann ecr- zij, met behoorlijke machtiging 
van Onze lVIinister van Landsverdediging, in het Afrikaans 
grondgebied V2_U het Koninkrijk verblijft, eon toelage we­ 
~.ens overlijden. 

Bij ontstentenis van de woduwc of wanneer de 
weduwe niet in dat grondgebied verblijft, hebben de 
kinderen van de overledene die voor kinderbijslag in 
aanmerking komen en die door Onze Minister van Lands­ 
verdediging behoorlijk gemachtigd zijn aldaar te ver­ 
blijven, gemeenschappelijk op deze toelage recht. 



vvv. - 73 - L. 1/\-05/1. 

Artikel 61.~"';' 

De toelage weGens overlijden wordt bepaald op 
het b e dr-ag van de bruto Afr:Uï:Elbezoldiging van de over­ 
ledene, zoals zij bij t08passing van de artikelen 1 en 2 
van dit, bc:üui t wo rd t; vastgesteld, vo r-ho og d met de ver­ 
goedingen, de premi~n en de toelagen welke het lid van het 
vast kader in Afrika op het ogenblik van het overlijden 
genoot, zonder aftrek ten bate van de Kas voor weduwen en 
wezen. 

Indien de oVE.:;rledene zich op het ogcnb l.ä k van 
zijn overlijden met zijn gezin met Afrikaverlof in een 
buiten België gelegc;n gematigde luchtstreek bevond, wordt 
deze toelage b cpaa'Ld Ol) het naandelijks bedrag van de bruto 
AfrikC1ver:ofbezoldiging ZO::Ü:3 zij bij toepassing van ar­ 
tikel 4 wordt vc~stgci3teld, verhoogd. met de vergoedingen, 
de premiën en de toelagen welke do overledene op het 
ogenblik van het overlijden genoot, zonder aftrek ten bate 
van de Kas voor weduwen en wezen. 

ArtiJcel 65.- 

Deze toelage, vereffend zoals de Afrikabezoldi­ 
ging, gaat in daag s ria het overli j den. Zij is verschuldigd 
gedurende de periode, die normaal nodig is om de gerechtig­ 
den in staRt te stellen het Afrikaans grondgebied van het 
Koninkrijk of, in het geval bij artikel 64, tvveede lid , 
bedoeld, het gr-on dg eb i.ed waar het lid van het vast kader 
in Afrika op het o gerib l.Lk van het overlijden wet zijn ge­ 
zin verbleef, te verlaten. 

Onze Minister van Landsverdediging bepaalt voor 
ieder geval afzonderlijk de duur van de periode waarvan 
sprake is in het vorige lid, zonder dat deze duur meer 
dan zestig dagen mag bedragen. 

. ... / .... 
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ArtHeel 66.- 

Bovendien wordt aan dezelfde gerechtigden, of 

zij het lid vnn het vast kader al dun niet nQ~r Afrika 

vergezeld hebben? een glü~nle forfaitaire vergoeding tOG­ 

gekünd Wf'arvo.n het bedrag gelijk is aun de Lact s t c maan­ 

delijkse bruto bezoldiging van de overledene zoals zij 

bij toepassing van dd artikelen 1 en 2 wordt vastgesteld, 
verhoogd met de vergoedingen, de pr enu ën en de toelagen 

welke de overledene op het ogenblik van het overlijden 

genoot, zonder aftrek tem bat o van de Kas voor weduwen 

en wezen. 

Deze toeli::..ge is v(;rschuldigd te rekenen van de 

dag wa..r-op de bel::-mghebbende het grondgebied van het moe­ 

derland ver12:.nt, in alle gevallen van overlijden van een 

lid van het vast kader, of dit overlijden plaats heeft 

gehad tijdens een periode van effectieve dienst, tijdens 

een periode van Afrikavcrlof,dan wel bij een eerste ver­ 

trek of een vortrek dat niet a2nsluit bij een Afrikaver­ 

lof. 

Artikel 67.- 

Na elke periode van drie jaar effectieve dienst 

heeft het lid van he t vast kader recht op een zogcmaamde 

pensioenbijslag. 

Deze bij slag is gelijk a an dr ä emaa'l de laatste 

maandelijkse bruto Id'rikabezoldiging, z o a Ls zij bij 

toepasfüng van de D.rtikelen 1 en 2 wordt vastgesteld, zon­ 

der aftrek ten bate van de Kas vo or we duwen en wezen • . . . / ... 
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Artilrel 68.- 

Indien de periode VAn effectieve dienst in 

Afrika meor of minder dan drIe janr bedraagt, wordt de 

~:,ogenaamd(' pen.s i.o e nb i. j slag v orh o og d of v(~rminderd me t ~ án 
zes en dertigste van zijn waarde per volle maand effec­ 

tieve dienst in Afrika, volbracht boven of beneden de 

drie jaar. 

Deze })ensioenbijslag is niet verschuldigd voor 

de perioden van effectieve dienst van minder dan twee 

jaar; echter worden, om de effectieve diensttijd die 

voor een bepaalde ~eriode rekening dient gebracht 

te bepalen, de effectieve diensten van minder dan twee 

jaar 9 volbracht ti;] d ens vroegere perioden, in aanmerking 

genomen. 

A(Q-eli.ng V.- Bijzondere to_elage aan officieren. 

geneesheren en officieren vee~..!= 

Artikel 69.- 

Benevens de bezoldigingen en vergoedingen be­ 

paald in de voorgaande artikelen, genieten de officieren 

geneesheren en veeartsen : 

lO Een vi:;rgoedirlg voor functies in Afrika, be paa.Ld op 

dertig duizend frank per jaar en verhoogd met twee­ 

duizend vijfhonderd frank per jaar vanaf het vierde 

jaar effectieve dienst in Afrika. 

Wanneer evenwel deze vergoeding ingevolge de 

verhogingen het bedrag van vijftigduizend frank bereikt, 

. / ... 
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wordt d(~ j(l>(~I'lijk8(: verhoging op v.i jf'duLz c nd trank ge­ 
bracht •. 

In geen go val kan hut b o dr-ag van d oz o vergoeding 
vijf en z even t Lg du.i z cnd f'r'nrik voor de dokters in do v o aar-t;-. 
senijlrunde on honderdduizend frank voor de dokters in de 
geneeskunde to bovon gac.,n. 

Deze vergoeding is verschuldigd te rekenen van 
de eerste da.g der ma'nel, v01gende op het effectief in­ 

diensttroden in Afrikn of van de z e datum indien hij met , 
de e er s t e dag VFm een IDG,!:-,.nd aamenva L t, tot en mot de 
Laa t s t e dag der maand tijdens welke de effectieve dienst 
in Afrika ophoudt. 

Zij wordt mar-n dcLi jk s en na vervallen termijn 
betEald. 

2° Een s pe c i.a.Le toelage, bc paa.Ld op honderdduizend frank, 

betaeTba<."lr in E,cmnaal np, vijf ja[1I' effectieve dienst in 
Afrika. 

Indien de geneesheer of de veearts evenwel, om 
redonen buiten zijn wil, definitief in Belgi§ gehouden 
wordt alvorens vijf jaar effectieve dienst volbracht te 
hebben, wordt de toelage tot de volgende bedragen vermin­ 
derd : 

voor het eerste j a.ar- 15.000 frank, 
voor het tweE'de jaar 17.500 frank, 
voor het derde j aaz- 20.000 frank, 
voor het vierde jaar 22.500 frank, 
voor het vijfde jaar 25.000 frank. 

.... / ... 
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Iedere begonnen maar onvo L'bo oä do periode van 
E~en jEt8.r geeft recht op de toel8.ge, berekend ]:11:1.ar ver­ 
houding van de effectieve diensttijd, ruk~ning houdend 
rne t het bedrag da t voor het onvoltooide jaRl' i123 va:'3tge­ 
stcld; iedere fractie van een maand wordt, bij het bc~ 
palen der effectieve diensten, voor een volledige maand 
in rekening gebracht. 

Afdeling VI.- Verg~in~en voor buitengewone kosten. 

Artikel 70.- 

Buiten de bij dit besluit bepaalde vergoedin­ 
gen,kan Onze Minister van Landsverdediging compensatie­ 
vergoedingen verlenen wegens speciale lasten of wegens 
verliezen of bijzondere gevaren die de uitoefening vsn 
ambten in de kolonie of het var-vu.Ll.en van opdr'a oh t en in 
Bolgiä of in het buitenland rechtstreeks met zich brengt. 

Deze vergoedingen worden in ieder geval afzon­ 
derlijk door Onze Minister van Landsverdediging toege­ 
kend, tegen overlegging van een door de commandant der 
basis goedgekeurde staat van verantwoording. 

HOOFDSTu1{ VI. - Slotbepaling.en. 

Artike171!_- 

Di t beslui t heef-t uitwerking met ingang van 
1 Januari 1949. 

. ., . / .... 
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Onze Minister van Landsverdediging io belust 
met de uitvoering van dit besluit .. 

Gegeven te • 

VANWF,GI~ DE K()NIN~CLIJKE PRINS : 

De; Ministor van Landsverdediging, 

De IvIinistGl' van Financiën, 
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Etaient présents : Waren aanwezig : 

Messieurs : tT~ SUE'.PENS, président du Conseil d'Etat, président 
De Heren : voorzitter van de Raad van 

State, voorzitter 

V. DEVAu.l, 
:M. SOMERHAUSEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

J. VAUTHIER, assesseurs de la section de 
législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

F. DUCHENE, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M~ SlJETENS~ 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUErrENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESID1~NT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUE'J~ENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 

de la Défense nationale. 
ter van Landsverdediging. 

Le 1950. De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


